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5. — Nomination de membres de la commission supérieure du crédit 
marilime mutuel. 


€. — Nominelion, par suite de vacance, d'un membre de commis+ 
sion. 


7. — Composition du Gouvernement, — Report et renvoi à la suite 
d'interpellations. 
MM. Henri Queuille, président du conseil, ministre de l'inté. 
rieur; Quilici, interpellateur, 


MM. DBilloux, interpellateur; Derdour, Frédet, le président du 
conseil 


. Scrulin sur le renvoi à la suite de l'interpellation de M. Bil- 
renvoi ordonné. ” 
8. — Propositions de la conférence des présidents. 
Amendement de M. Besset: MM. Besset: le président. — Rejet 
au scrutin. 
Amendement de M. Delcos: MM. Delcos, le président. — Rejet. 
Ameniement de M. Defos du Rau: MM. Defos du Rau, Moussu, 
président de la commission de l’agriculture. — Rejet au scrutin. 
Amendement de M. Emile Hugues: rejet au scrutin. 
MM. Sourbet, le président. 


«Amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, Joseph Dumas. — 
SSrutlin: pointage. 


M. Minjoz. | 
.Adoplion, au scrutin, des propositions de la conférence des pré- 
réserve du résultat du scrutin sur l'amendement de 
rant, 


9 — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures, 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
9 mars a été aftiché et distribué, 

IL n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Mokhtari s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

IL n’y pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Edouard Bonnefous une 
demande d’interpellation sur les conditions dans lesquelles on 
a permis d'utiliser le Salon de la machine agricole à des fins 
de propagande politique, 
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J'ai recu de M. Raulin-Laboureur une demände d'interpel 
lation sur la revalorisation des allocations familiales. 
La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DECISION SUR ATTRIBUTION DE COMPETENCE 
A UNE COMMISSION 


Inscription à l’ordre du jour. 


M. le président, Dans sa séance du 23 janvier 1951, l’Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre la proposition, de loi de M. Edouard 
Depreux et plusieurs de ses co:lègues. tendant à modifier Far- 
ticle 84 de la loi du 5 décembre 1922 sur les habitations à loyers 
modérés. 

La commission de l'intérieur demande que celle affaire soit 
renvoyée pour le fond à son exarnen. 

La conférence des présidents propose de trancher ce conflit 
de compétence au début de la séance de demain après-midi. 

I n’y a pas d'opposition 

11 en est ainsi décidé, 


NOMINATION DE MEMBRES DE LA COMMISSION SUPERIEURE 
DU CREDIT MARITIME MUTUEL 


M. le président. L'ordre du jour appele la nomination de six 
membres de la commission supérieure du crédit marilime 
mutuel. 

J'ai donné connaissance à l'Assemblée, dans la 3° séance du 
16 février 1951, de la demande de désignation grésentée par 
M. le ministre de la marine marchande, 

Conformément à l'article 19 du règlement, les noms des 
candidats ont été publiés à la suile du compte rendu in erlenso 
de la séance du 1% mars 1951. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
procame MM. Cavol, Yvon, Mazier, Gavini, Gaborit, René 
Schinitt membres de la commission supérieure du crédit mari- 
lime mutuel. 

Avis en sera donné à M. le ministre de la marine marchande. 


NOMINATION D'UN MEMERE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja noinination, par 
suite de vacance, d’un membre de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, 

Conformément à l'article 16 du règlement, cette candidature 
a élé insérée à la suite du compte rendu in ezxtenso de la 
2° séance du 28 février 1951. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame donc M. Hureaux membre de la commission du 

travail et de la sécurité sociale. 


COMPOSITION DU GOUVERNEMENT 
Report et renvoi à la suite d'interpellations. 


M. le président. J'ai reçu, concernant ja composition du 
cabinet, les demandes d’interpellation suivantes : 

1° De M. Quilici, sur Ja composition du Gouvernement et sa 
politique générale dans les pays d'islam notamment et plus 
spécialement sur les circonstances exactes de la démission de 
M. Naegelen, comme sur les mesures qu’envisage le nouveau 
ministère pour assurer le maintien des positions françaises et 
des droits français au Maroc et en Tunisie, ainsi que pour faire 
respecter notre pays el nos représentants dans les Etats du 
Proche-Orient ; 

2° De M. Billoux, sur la composition et la politique du 
Gouvernement. 

Quelle date le Gouvernement propose-t-il ? 

M. Henri Queuille, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
deux interpellations ont été déposées, l'une par M. Quilici, 
l'autre par M. Billoux, À 


Je m'attendais à ce que ces deux interpellations visent uni 
ment la composition du Gouvernement. Mais, seule, celle de 
M. Billoux se limite à cet objel; d’ailleurs elle me paraît sañs 
objet puisque, lorsque je me suis présenté devant vous pour 
le débat d'imvestiture, je vous ai indiqué quelle serait la com. 
position de mon cabinet. 

M. Quilici, par contre, voudrait voir discuter aujourd’hui une 
iuterpellation visant la politique du Gouvernement, en partieu 
lier en Afrique du Nord. 

M. Quilici voudra bien reconnaitre qu'il est difficile d'accepter 
actuel:ement la discussion d’une pareille interpellation, le Gou 
vernement qui vient de se constituer n'ayant pas vnéore prig 
certaines décisions. 


M. François Quilici. C’est le mème que le précédent. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement n’a pas délibéré 
sur un éventuel remplacement du gouverneur général de 
l'Algérie. A l'égard de M. Naegelen le gouvernement que je 
préside a exactement la même opinion que le gouvernement 
précédent, Cette opinion s’est mamifestée par le dépôt, au mois 
de juillet, d’un projet de loi que vous avez voté. Le Gouvernes 
ment eu déposant ce projet, l’Assemblée nationale et le Conseil 
de la République en le votant ont entendu souligner les émi- 
nents services rendus par le gouverneur général de l'Algérie, 

C'est le vote par les deux assemblées du projet gouverne. 
mental qui à permis de renouveler la mission de M. Naegelen, 
Mais le gouverneur général de l'Algérie nous a fait connaitre 
qu'il désirait poser sa candidature aux élections législatives, 

Nous pensons, comme Jui-même, qu'il ne saurait être ques. 
tion de laisser les trois algériens sans gouver 
neur pendant la période électorale. La question va donc ge 
poser devant le conseil des ministres mardi prochain de savoir 
dans quelles conditions M. Naegelen sera remplacé. Quei sera 
le titulaire du poste ? Je ne puis vous le dire aujourd’hui. Cette 
nomination est un acte de l'exécutif sur lequel je ne puis pour 
l'instant vous donner aucune indication, pour la raison bien 


. simple que le Gouvernement n'en a pas délibéré. 


IH est bien certain que le départ de M. Naegelen ne peut 
entrainer de changement dans la politique qui a été suivie en 
Algérie et que le représentant de la France recevra des ins 
tructions identiques à ceiles qu'avait recues M. Naegelen avant 
son départ, Nous maintiendrons l’autorité française et l'entente 
avec les populations musulmanes; ainsi sera réalisée une union 
toujours plus étroite entre les trois départements algériens et 
Ja imétropo:e. 

Voilà ce que j'avais à répondre à M. Quilici. Je pense qu'après 
mes explications et élant donné les circonstances, il n’insistera 
pas pour que son interpellation vienne en discussion. 

Quant à l'interpellation de M. Billoux, elle vise la composi- 
tion du Gouvernement. J'avais indiqué, vendredi dernier, à la 
tribune, quel gouvernement je constituerais si l’Assemblée me 
donnait l'investiture. J'avais indiqué très nettement que j'appel- 
lerais à mes côtés les collaborateurs de M. le président Pleven, 
Ils ont bien voulu répondre à ma demande et je me présente 
devant vous avant constitué le gouvernemert que je vous avais 
indiqué. 

Si M. Billoux interpelle, c'est donc, une fois de plus, parce que, 
de ce côté de l’Assemb'ée (l'extrême gauche), on a le désir 
d'empêcher l’Assemblée nationale de travailler normalement et 
d’encombrer son ordre du jour en tentant de faire renaître des 
débats qui, à mon sens, ont déjà été tranchés. (Appluudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Monsieur le président du conseil, vous 
savez l’émotion considérable qu'ont provoquée dans nos dépar- 
tements algériens les circonstances assez insoïites de la-pré- 
tendue démission de M. Naegelen. 

Des télégrammes innombrables vous sont parvenus, des per- 
sonnes les plus humbles comme des personnalités les plus qua- 
lifiées. 

A dire vrai, chacun a eu l'impression que M. Naegelen était 
poussé aux épaules, qu’on le gagnait à Ja main, que chacune de 
ses démarches ou chaque parole qu'il pouvait prononcer étaient 
utiïisées pour le conduire vers la sortie, à l'abandon de son 
poste. 

L'immense majorité de nos populations était indignée que l'on 
récompensât si mal un homine à qui elle était reconnaissanté 
d’avoir, avec une efficace simplicité, et sans répression bru- 
tale quoi qu'on dise, redressé une situation compromise -el 
affirmé l'autorité publique dans ces terres où la France atleste 
la majesté et la générosité de sa mission. 

Nos populations avaient même Flimpression pénible que le 
départ de M. Naëgelen s'était manigancé au cours de la crise 
ministérielle, qu'il avait été un des enjeux du dénouement de 
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cette crise. Un journal a pu écrire que le gouverneur général 
avait été la victime d'un chantage à le crise exercé par certains, 
par surcroît, une grave atteinte était portée au principe et au 
mécanisme de l'autorité en Algérie. I y avait, en effet, une 
disproportion monstrueuse entre l'effet et la cause. 
La caûse était minuscule: il s'agissait de la mutation d'un 
fonctionnaire obscur, administrant une bourgade perdue du sud- 
constantinois. 
© L'effet était gigantesque: c'était la démission, ou plutôt le 
débarquement, par une serie de manœuvres équivoques, d'un 
gouverneur général, ancien ministre et député, très représenta- 
tif, symbolique mème d'une politique nationale, au moment où 
cette politique de salut français déchaine le mensonge et l'ou- 
trage chez les enragés indélicats de la Ligue arabe. - 
© Mais vous venez de préciser, monsieur le président du conseil, 
ae le départ de M. Naegelen s’expliquait aussi par la proximité 
d'élections générales peut-être rapprochées, 
nous voulons bien admettre que des maladresses aient té 
commises de tous côtés et que les circonstances insolites qui ont 
entouré cette démission n'étaient qu'une série d'incidents tech- 
niques. Nous y mettons beaucoup de honne volonté, d'ailleurs, 
et nous sommes prêts à l'admettre parce que le mal est fait et 
qu'il s'agit de reccudre,. 

Nous savions bien que M. Naegelen nons quitterait un jour, et 
j! serait inadmissible que le sort de tout un pays fût suspendu 
A la seuie personne de celui qui, pendant un temps, le dirige, 
quels que soient ses succès. 

Mais, même s'effectuant dans des conditions normales, avec 
es justes hommages que lon doit à l'œuvre accomplie, le 
départ de M. Naegelen aurait posé un problème politique. 

Vous venez de me donner l'assurance que le départ volon- 
taire de M. Naegelen serait en quelque sorte régularisé au cours 
d'un prochain conseil des ministres. Vous avez affirmé qu'alors 
des louanges que vous n'avez pas ménagées à notre collègue 
prendraient une forme plus so'ennele et lui apporteraient le 
témoignage de la gratitude française. Le principal intéressé 
s'estimant satisfait, à Ce que je crois, j aurais tort d'insister, 

Mais surtout, vous nous avez donné votre parole que la poli- 
tique suivie par M. Naegeïen sera continuée, que son successeur, 
quel qu'il soit, n'en aura pas d'autre el ne suivra pas l'exemple 
décevant de M. Périllier en Tuaisie, (Protestalions au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Voilà les Français coloniaux! 


are Coste-Floret. M. Périllier est un fonctionnaire remar- 


M. François Quilici. Car votre Gouvernement immuable a 
deux politiques en Afrique du Nord: celle du général Juin et 
de M. Naegelen, d'une part, celle que représente ou qu'exécute 
M. Périllier, d'autre part, C'est de la première, mous sommes 
bien d'accord, qu'il s'agit. Nul, par conséquent, n'a le droit de 
triompher après les imcidents malencontreux de ces derniers 
jours. Nul ne peut se targuer d'une vicloire sur M. Naegeien 
qui, alors, serait une victoire sur l'idée française. 

… Cela, vous l'avez dit implicitement. J'aimerais vous l'entendre 
dire clairement, 

Mais, puisque nous voilà pour l'instant rassurés, je ne 

M oppose pas à ce que le débat sur la fixation de date de dis- 
cussion de mon interpellation soit reporté à un jour qui suivra 
d'aussi près que possible celui où se tiendra le conseil des 
ministres qui arrêlera, comme seul il en a le pouvoir, le sort 
honorable promis à M. Naegelen. 
. de ne retire pas ma demande d'interpellation; elle subsiste et 
je la reprendrai à tout moment, soit que les engagements que 
Yous venez de prendre ne soient pas tenus, soit que, par un 
abus trop fréquent, Je départ du gouverneur général fasse 
Y'abjet, en Algérie, d'une utilisation politique contraire à l'incé- 
rèt national. 


M. ‘e président. Vous acceptez, monsieur Quilici, que votre 
interpe!lation soit reportée ? 


À + François Quilici. J'accepte que la date de sa discussion 
Oil fixée à un jour suivant de très près la réunion du conseil 


des ministres qui aura à fixer le sort de M. Naegelen. 


. M. le président. La parole est à M. Billoux ] 
l'extrême gauche) st à M. Billoux. (Applaudissements 


Billoux. Monsieur le président, mesdames, mes- 
montré dans nos interventions, la semaine 
nina t ors des débats pour l'investiture de M. Guy Mollet, 
y e M. Queuille, que le Gouvernement et sa majorité enten- 


daieut prendre des dispositions pour essaver de d 
pays d'une Assemblée de guerre. er notre 


C'est en effet le mème Gouvernement qui se présente anjour- 
d'hui devant nous. Cette Assemblée de guerre que vous désirez 
ne pourrait être, naturellement, que le fait d'un truquige 
électoral privant la classe ouvrière, les populations laborieuses 
des villes et des campagnes, de leur reprisentation normale 
au Parlement. 

La constitution du gouvernement Queuille et son soi-disant 
programme de travail nous contirment absolument dans nos 
appréciations. 

Sur l’ordre des impérialistes américains, vous acéélérez vos 
préparatifs de guerre, et cela au moment inéme où en France, 
comme dans le monde entier, les forces de paix granidissent 
chaque jour, s'unissent et se rassemblent pour faire échec à 
vos plans criminels. 

Vous savez que, dans le cadre même du fonctionnement nor- 
mal de la démocratie bourgeoise, les prochaines élections à Ja 
proportionnelle donneraient au parti communiste une place 
prépondérante au Parlement. Pour faire la guerre, il vous faut 
une Assemblée ayant perdu tout sens national, prèle à obéir 
à n'importe quelie demande des :nstigateurs à Ja guerre. 

Voilà pourquoi ce qui vous intéresse seulement aujourd'hui, 
c'est de faire voter rapidement un mode de scrutin qui don- 
nerait les pleins pouvoirs à l'apprenti dictateur de Gaulle. 

Contrairement à la tradition parlementaire, vous relusez Ja 
discussion des interpellations sur votre politique. Vous vou- 
driez cacher au pays le fait que, pendant que vous manigancez 
votre truquage électoral, vous multipliez les actes qui peuvent 
précipiter notre pays et le monde eutier dans la troisitime 
guerre mondiale, 

Déjà, vendredi, vous avez refusé de vous expliquer sur Îles 
révélations rapportées par le journal Le Monde, qui prouvent, 
premièrement, que le gouvernement américain envisagé 
l'invasion totale de la Chine; deuxiémement, que M. Pleven à 
été informé de celte décision du gouvernement américann., qu'il 
l'a approuvée et que, pour son compte, il a promis d'accenluer 
la guerre au Viet-Nam, tout en complétant le corps expédition 
haire en Corée, EL c'est bien ceite politique de guerre que 
vous poursuivrez en Extrême-Orient. 

Mais nous avons d'autres questions précises à vous poser, 

Tout d'abord sur Je rôle joué par le Gouvernement français 
el ses représentants à la conférence des suppléants des minis- 
tres des affaires étrangères. 

Vous avez tout fait pour que cette conférence n'ait pas Heu, 
A la veille même de sa tenue, vous régliez avec les dirigeants 
revanchards de FAllermagne de Boun la parlicipalion de celle 
dernière à l'armée Atlantique. 

La volonté de paix de FUnion soviétique et la pression popu- 
laire en France Vous ont contraints cependant d'accepter cette 
conférence des Quatre. Mais il ést clair que votre décision était 
et est toujours de la faire échouer, 

Hier soir encore, votre délégué a refusé d'accepter les propo- 
sitions soviétiques tendant à inscrire dla démililarisation de 
l'Allemagne à l'ordre du jour. 

Voilà qui vous juge. Vous êtes pour le réarmement de lAlle- 
magne de M. Krupp et des criminels nazis ! (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 

Toutes les contorsions et les mancæuvres dilatoires ne chan- 
geront rien à ce fait: vous réarmez l'Allemagne au détriment 
de la sécurité française, (Applaudissements sur Les mémes 
bancs.) 

Vous réarmez l'Allemagne au détriment de Ja paix ! Vous 
réarmez l'Allemagne pour faire la guerre ! 


Au nom du poule de France, nous exigeons que vous vous 
expliquiez sur-le-champ sur ce crime que vous êles en train 
de commettre! (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Votre radio et votre presse ont pu faire le silence snr 
la manifestation rassemblant dimanche, à Gennevilliers, 
40.000 femmes déléguées de toute la France. (Applaudisse- 
ments à l’extréme gauche.) 


Vous pouvez lancer votre police aux trousses des partisans 
de la paix recueillant les signatures contre Je réarme’nent 
allemand, cela n'empêche la colère de tout un peuple de 
grandir dans tout le pays, et à celui-ci de s'unir pour que soit 
inis fin à votre entreprise de destruction de la République, de 
la France et de la paix. (Applaudissements sur les mémes 
bancs.) 

Vous renvoyez à une date hypothétique la discussion de 
toutes les revendications qui intéressent les ouvriers, les fonc- 
tionnaires, les paysans, les petits commerçants et artisans, les 
vieux, les anciens combattants, les victimes de la gucrre. 

Des jmmportantes pouvaient être posées par Jes 
députés de nos colonies, en particulier par notre ami Bissol, 
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de la Martinique, sur la facon dont on se comporte vis-à-vis 
des grévistes dans cette île. 

Vous refusez de discuter de votre poiitique colonialiste au 
Maroc et en Algérie. Vous savez que le seul résultat de votre 
attitude est que vous rassemblez contre vous tous les peuples 
de tous les pays de l'islam. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Oui, volre édifice de guerre craque de toutes parts, en France 
et dans tous les pays marshallisés. 

Salut aux travailleurs de Barcelone... (Les députés siégeant 
à l’ertréme gauche se lèvent et applaudissent longuement.) 


M. Raymond Guyot. Vive la république espagnole! (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 


M. Daniel Mayer. Vous n'avez rien de commun avec elle. 


LE] 


M. Raymond Guyot. lai<ez-Vous, vous reconnaissez l’ambas- 
sadeur de Franco. 


M. Daniel Mayer. \llez demander à Barcelone ce qu'on pense 
de Marty ! 

M. François Billoux. Saiut aux travailleurs de Barcelone en 
Jutle contre l'épouvantab'e misère qui leur est imposte par le 
régime de Franco! 

Salnt aux travaileurs cata'ans qui portent un coup sérieux 
à la dictature de votre ami Franco! (Vifs applaudissements à 
l'erliéme gauche.) 


M. Daniel Mayer. Vive la République espagnole et vive a 
répubiique tehécoslovaque! ‘Applaudissements à gauche et au 
centre. 


M. François Biloux. Salut au noble et fier peupe d'Espagne 
qui, à son tour, dit « nom » aux faulteurs de guerre, « non, 
nous ne paruciperons pas à votre entreprise! » (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

Oui, nous saluon<s du haut de celte tribune 

Au centre, Monseigneur Béraa! 


M. François Bilioux. celle première grande lutte du peuple 
espagnol depuis le moment tragique où Hitler et Mussolini, 
gràce à la non-intervention de Léon Blum, permettaient à 
Franco de s'installer an pouvoir, (Apmlaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruplions à qauche et au centre.) 

Et, puisque M. Daniel Mayer demande ce que l'on 
d'André Marty à Barcelone. 


M. Charles Lussy. El Campesino a répondu! 


pense 


M. Frangois Bilioux. … je lui répondrai que le nom d'André 
Marty, à Barcelone, est porté dans tous les cœurs. 

M. Daniel Mayer. Saignants! 

M. François Billoux. … (es travailleurs de Barcelone. (Applau- 
dissements à l'extrèéme gauche.) 

Mais, en 1939, il y avait un ministre socialiste d'Espagne qui 
disait: « S'il y a un homme dont aucun Espagnol ne peut 
chtendre Je nom, c'est bien Léon B'um. » (Applaudissements à 
d'ertrème gauche. — Interruptions à qauche.) 

M. Eugene Thomas, secrélaire d'Elat à l'intérieur. Vous ave? 
deinandé à Pétain de pouvoir déposer contre lui. 

M. Georges Guille, E] Campesino! 

M. Denis Cordonnizr, Descendez de la tribune, pétainiste! 

M. Daniel Mayer. Vous avez écrit à Franco, aussi. 

M. François Billoux. 11 y à quelques semaines, avec les minis- 
tres socialistes, vous avez envoyé un ambassadeur à Franco. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Philippe Farine. Les Lettres françaises à la tribune ! 

M. Jean Capdeville, Et le boucher d’Albacète, où est-il ? 

M. Daniel Mayer, À Vichy! 

M. François Biiloux. Il y à quelques mois, vous avez déporté 
les meilleurs fiis d'Espagne en Corse et en Afrique du Nord. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamations sur de 
nombreux bancs.) 

M. Philippe Farine. Ils n'ont pas voulu aller en Russie. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Ils ont préféré cela au 
paradis soviétique. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Regardez ce chef des provocateurs au banc des 
ministres ! 


M. Henri-Louis Grimaud, M. Billoux ne réponé pas: tout cela 
le gène! 


M. Jacques Fonlupt-Espéraber. Maréchal, nous voilà ! 
M. le président. Je vous en prie, cessez ces interruptions. 


M. François Billoux. Ils sont bien nerveux, aujourd’hui, ces 
messieurs, car ils savent que les travailleurs. de Barcelone 
connaissent leur attitude à l'égard de Franco. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

Aujourd’hui même, vous interdisez l'édition espagnole de Ja 
revue mondiale des partisans de La paix. 

Franco a peur de cetle revue. Alors, vous lui donnez satis 
faction. (Applaudissements à l'extrême 

Le peupie espagnol vous répond en même temps qu'il répond 
à Franco. 

Franco parle des communistes, mais il n’a rien inventé. Pour 
organiser la répression contre les travaïlleurs de Barcelone, il 
reprend les mêmes moyens que Jules Moch avaient utilisés en 
1947 et 1948 contre les travailleurs de France. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Pour Franco comme pour vous, communistes sont les home 
mes qui luttent pour leur pain! 

Communistes, les mères qui luttent pour le lait de Jleurg 
petits! 

M. Christian Pineau. Après avoir exploité les cadavres, on 
exploite les enfants. 

M. François Billoux. Commumisles, les hommes et les femmes 
qui luitent pour la paix. C’est l'hommage du vice à la vertu. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Oui, nous nous faisons gloire d'être auprès de tous ceux qui 
luttent contre Foppression, pour la liberté el pour la paix, 
(Applaudissements sur Les memes bancs.) 

A vous les Francos chancelauts ! 

M, Germain Rincent. À vous les Pétains! 


M. François Billoux. À vous les provocateurs à la Tilo! 
Avec nous, le peuple ! Avec nous, les communistes, les socia 
listes, les catholiques, les républicains, les patriotes! (Applau- 


dissements à l'extrême gauche. — Erclamations au centre, à 
droite et à gauche.) 


M. Henri Teitgen. Les évèques ! 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Avec nous, monsegneur Béran! 


M. François Billoux. Avec nous, tous les hommes, toules les 
femmes qui feront reculer la misère, le fascisme et la guerrel 

Que partout l'action grandisse encore, que l'union se renforce 
et, à votre place, s’installera un gouvernement d'union démo- 
cratique, un gouvernement français pour là prospérité et l’indés 
pendance nationales. 

M. Chrisiian Pineau. Avec Clementis aux affaires élrangéres ! 

M. François Billoux. C’est parce que vous savez que la poli- 
tique de votre gouvernement est condamnée par tout le pays, 
que les hommes qui composeat votre gsuvernement n’ont paus 
rien de commun avec les intérêts de la France, que vous n'ac- 
ceptez pas aujourd'hui dé discuter notre interpellation. 

Vous avez peur que la question soit posée devant le pays. 

Mais si vous n’acceptez pas de discuter devant le Parlement, 
c'est le pays tout entier qui réglera la question et qui exigera 
qu'un gouvemrmement digre de Ja France vienne prendre votre 
plate. (Applaudissements à Lertrêéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. :e président du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, en écous 
tant M. Billoux, j'avais l'impression que c'était surtout un 
gouvernement élranger qui élait interpellé. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Applaudissements, rires 
exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Calas. Vous avez très bien compris! 


M. le président du conseil. On voudra bien reconnaître quê 
toutes les critiques, toutes les invectives qui ont été- lancées 
contre le gouvernement espagnol s'adressent difficilement À 
celui qui siège sur ces bancs. 


M. Raoul Calas. C'est un gouvernement étranger aux intérêts 
de la France. 


M. Jean Pronteau. Vous avez un ambassadeur chez Franc 


- et vous faites la poiitique de Franco en France. 


M. le président du conseil. En réalité, c'est toujours, de là 
part du parti communiste, le même désir de nous empêcher 
de faire notre travail normai (Interruptons à l'extrême gauche), 
le mème désir de saboter le régime parlementaire et de prenére, 
sur le temps que nous devons affecter au travail, des heurtâ; 
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u’il emploie pour faire sa propagande ou pour se livrer à des 
manœuvres de diversion. 
Je demande à l’Assemblée de m'autoriser à répondre sim- 
lement en deux phrases à l'interpellation de M. Billoux: le 
ouvernement qui est sur ces bancs... 


M. Gérard Duprat. Le Gouvernement de l'anti-France. 


M. le président du conseÿl. … veut, avant toutes choses, 
mettre notre pays à l'abri de l'invasion. 

M. Jean Pronteau. C'est pour cela qu'on livre le Sud-Ouest 
aux Américains ! 

M. le président, Monsieur Pronleau, je vous prie de garder 
de ilence. 

M. Jean Pronteau. On livre le Sud-Ouest aux Américaine ! 


M. Marc Dupuy. Mais oui, nous connaissons les nouveaux 
occupants ! 

M. le président. Monsieur Pronteau, monsieur Dupuy, je vous 
rappelle à l'ordre. 

M. le président du conseil. Nous voulons que le sol sacré 
de la patrie soit à l'abri d’une invasion possible. 

Ces messieurs ne savent plus maintenant où est leur patrie. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droile. — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Calas. Comment défendiez-vous votre sol de Cor- 
réze ? 

Où étiez-vous, monsieur-le président Queuille, quand on se 
battait les armes à la main en Corrèze ? 


M. le président du conseil. Je ne m'attarderai done pas à 
Jeur répondre. 

Comme pour la période électorale qui s'ouvrira, je l'espère, 
ua jour prochain, je souhaite qu'aujourd'hui tous les républi- 
eains s'entendent pour faire fate à Ce parti qui représente le 
désordre et qui est favorable à l'invasion. (Applaudissements à 
gauche :t ax centre.) 


M. Raoul Calas. C’est le parti de Péri et de Semard, 
M. le président. La parole est à M. Derdour. 


M. Jamel Derdour. \Monsieur Le président du conseil, dans 
votre déclaration d'investliture, vous avez fait allusion aux 
relations franco-musulmanes, 

Je viens à cette tribune vous demander si :es gouvernements 
qui se sont succédé depuis le début de cette législature ont 
respecté les promesses faites aux musulmans Nord-Africains. 

D'après la Constitution, les”trois pass d'Afrique du Nord doi- 
vent arriver progressivement et selon le désir de leurs popu- 
lations au stade d'Etats associés. Cela implique, en particulier, 
l'établissement d'un self-government en Tunisie et au Maroc. 

Les événements qui viennent de se dérouler au Maroc et au 
sujet desquels nous aimerions avoir des informations détai:- 
lées, témoignent-ils de l'esprit d'amitié franco-wusulmane que 
vous avez signalé dans votre déclaration ? 

En application du statut de.l'Algérie, la suppression des com- 
munes mixtes, notamment, devrait être un fait, si l’on s'en 
rappor!e à la loi, qui dispose dans son article 53: « Les col- 
dectivités locales aïgériennes sont les communes et les dépar- 
tements. En conséquence, les communes mixtes sont suppri- 
amnées. » 

Si cet article avait été appliqué, il nous aurait permis d'avoir 
des élections libres et honnêtes le 4 février dernier, pour le 
renouvellement de la moitié des délégués à l’Assemblée algé- 
rienne. 

Sans aborder :e fond de ce débat qui demeure entier pour le 
deuxième collège, avouez qu'il nous aurait pour le moins évité 
de parler de la démission de M. Naegelen et de l’administra- 
teur Laussei. De cette affaire entre deux hommes, où toute 
®gnité est foulée aux pieds, ne croyez-vous .pas que nous 
n'avons pas le droit, en raison des ennuis du moment, de 
SE question de gouvernement, sinon même une question 

En ce qui concerne plus particulièrement le problème angois- 
sant de là séparation du culte musulman et de l'Etat, les popu- 
lations musulmanes unanimes ne s'expliquent pas pourquoi, 
celle séparation étant chose faite depuis longtemps pour les 
cultes catholique, protestant et juif, elle ne l'est pas pour le 
Culte musulman. 


à Je vous demande, monsieur le président du conseil, de me 
onner les raisons de cet état de choses, condamné par l’arti- 
cle 56 du statut organique, qui dit: $ 
t L'indépendance du culte musulman à l'égard de l'Etat 
st assurée au même titre que celle des autres cultes dans 


le cadre de la loi du 9 décembre 1905 et du décret du 26 décem- 
bre 1907. 

« L'application de ce principe, notamment en ce qui con- 
cerne l'administration des biens habbous, fera l'objet de déci- 
sions de l’Assemblée agérienne, » 

L'enseignement de la langue arabe, qui doit être organisé 
en Algérie à tous les degrés, ne l'est pas encore parce que 
l'articie 57 du statut est, comme les autres articles, tributaire 
des décisions de l'Assemblée algérienne. 

L'application de tous ces articles de la loi votée par l'Assem- 
b'ée nationale doit-elle être continuellement ajournée par les 
gouvernements qui se succèdent ? La Coustitutiôn ne donne-t- 
elle pas le pouvoir au Gouvernement de hâter l'application 
par l'Assemblée algérienne des principaux articles du statut 
auxquels nous venons de faire allusion, et qui demeurent pour 
le moment leitre morte ? 

Vous avez, messieurs du Gouvernement, fout pouvoir pour 
faire appliquer la loi en Algérie. L'article S du statut dit, en 
effet : 

«Le Gouvernement de la République française assure l'exé- 
cution en Algérie des lois de la République française qui y sont 
applicables et dispose à cet effet des pouvoirs à lui accordés 
par la Constitution, notamment par l’article 47 ». 

Vous devez vous servir de cet articke pour faire appliquer 
la loi en Algérie. Sinon, permeltez aux Algériens de douter de 
votre parole et de ne plus croire à vos promesses, 


M. le président. La parole est à M. Fredet., (Applaudissements 
à droite.) 


M. Maurice Fredet. Monsieur le président du conseil, nous 
prenons acte du fait que M. Giacobbi ne figure plus dans la 
formation que vous nous présentez aujourd'hui. 

La rentrée de M. Bidault semblerait signifier que la formule 
du tour unique a prévalu sur la formule des deux tours incarnée 
ar M. Giacobhi. Mais nous n'en sommes pas encore à, et il 
fut attendre jeudi pour discuter au fond de celte question 
épineuse. 

IL est un point sur lequel nous désirerions être renseignés 
dès aujourd'hui, c'est celui de lapparentement des restes. 
(Erclamations au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Henri Teitgen, C'est une obsession! 


M. Maurice Fredet. Lors de la séance du 9 mars, mon ami 
Pierre July vous posait la question suivante: « Monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, vous venez d'aborder le grave pro- 
blème de la réforme électorale dans des détails qui jusqu'à 
présent n'avaient pas été donnés », 

Vous avez répondu: « J'ai pris la précaution de dire que les 
groupes de la majorité s'étaient nus d'accord pour accepter 
l'apparentement au scrutin majoritaire au premier tour, C'est 
au cours de réunions officieuses que ce point à élé acquis. 
L'apparentement pour l'utilisation des restes à été également 
accepté par les représentants de tous les partis de la majorité, 
Je n'ai pas dit autre chose ». 

Monsieur le président du conseil, c'est du Journal officiel qua 
j'extrais vos propres paroles. 

Mon ami July vous répondait: « Je retiens simplement de 
vos explications qu'il semble exister un accord entre les groupes 
de la majorité pour un serutin avec apparentement pour Ja 
répartition des restes ». 

Et vous lui avez alors répondu: « Ne me faites pas dire, mon- 
sieur July, ce que je n'ai pas dit ». 

Nous vous demandons, monsieur le président du conseil, de 
préciser s’il s’agit dans votre esprit d'apparentement des listes 
ou d’apparentement des restes. Cette précision nous paraît in- 
dispensable, car nous sommes un certain nombre à repousser. 


M. le président du conseil. Me permettez-vous de vous ré- 
pondre tout de suite, monsieur Fredet ? 


M. Maurice Fredet. Volontiers, monsieur le président du 
conseil. 


M. le président du conseil. J'ai eu l'occasion, au cours des 
conversations qui se sont déroulées Place Beauvau, lorsque je 
constituais le ministère, de m'expliquer avec les délégations des 
groupes sur ce que serait l'attitude du Gouvernement en pré- 
sence de ce problème qui nous divise. J'ai dit que je m'efforcais 
de chercher un accord mais que le Gouvernement ne prendrait 
position d'une façon définitive qu'après en avoir délibéré, et 
seulement au retour du Conseil de la République. 

Je suis donc actuellement dans la position d'un président du 
conseil qui ne s'est engagé à prendre parti qu'à une certaine 
heure, cela pour ne pas dissocier la majorité, 
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J'ai toutefois indiqué l’autre jour, à la tribune de l'Assemblée, M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 
et c'était seulement une constatation objective, que l'accord 
semblait réalisé entre les partis de la majorité sur l’apparen- Nombre des votants...................... 58 
tement des listes ou, au moibs, sur l'apparentement pour l'ui- Majorité 285 


lisation des restes, 
M. Jean Crouzier, Ce n'est pas la même chose. 
M. Jules Ramarony. Ce n'est pas pareil. 


M. le président du conseil, Le principe du scrutin majoritaire 
avec appatentement des restes à été admis au cours des conver- 
sations qui se sont tenues à l'hôtel Matignon sous la présidence 
de M. Pleven entre les représentants des groupes de la majorité, 

D'autre part, un projet de loi avait été déposé sous la signa- 
ture de membres du gouvernement précédent et prévoyant 
l'apparentement des listes, 

Mais les ministres du mouvement républicain populaire 
avaient alors formulé des réserves. 

Il y a, par conséquent, un commencement de rapprochement 
des points de vue. Mais je ne peux pas vous dire à quoi l’on 
aboutira apres la discussion au Conseil de la République. Nous 
aurons à en délibérer en deuxième lecture. 


M. Maurice Fredet. Monsieur le président du conseil, cette 
précision nous apparait indispensable car nous sommes un 
certain nombre dans cette Assemblée à repousser ce que nous 
considérons — pardonnez-moi l'expression — comme un maqui- 
gnonunage électoral (Très bien! très bien! à droite), comme 
une duperie pour l'électeur qui tient, avant tout, au droit de 
choisir son député. (Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Billoux. 


M. François Billoux. M. le président du conseil n'a pas répondu 
aux questions précises concernant le réarmement de l'Alle- 
mnagne, 

Est-ce une fiction? Non, c'est un fait, et l’Assemblée, 
en refusant aujourd'hui de discuter notre interpellation, accep- 
terait par la suite toutes les dispositions qui seront prises par 
Je gouvernement français et qui peuvent aboutir à la guerre. 

M. le président du conseil nous à dit: « Vous sabotez cette 
Assemblée ». 


M. le président du conseil. Mais oui! 


M. François Billoux. Nous verrons tout à l'heure, lorsqu'il 
s'agira de fixer l'ordre du jour, qui sSabote l’Assemblée 
en acceptant que jeudi prochain soit discutée la loi sur le tru- 
quage électoral plutôt que des d'spositions qui intéressent les 
travailleurs de France, en premier lieu les ouvriers, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

On verra qui sabote J'Assemblée, sinon ceux qui s’octroient 
10.000 francs de plus par mois et qui refusent une augmenta- 
lion de salaire aux ouvriers de France. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

On verra qui sabote dans cette Assemblée, en organisant 
le truquage électoral afin d'empêcher la représentation de la 
classe ouvriere au Heu d’insrire à notre ordre du jour l'étude 
de toutes les questions qui intéressent les ouvriers, Le paysans, 
les petits commerçants. 

Le sabotage, c'est le Gouvernement qui en donne l'exemple 
en violant toutes les Jois qui ont été votées pour la classe 
ouvritre et pour les travailleurs de ce pays. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) C'est le Gouvernement qui viole le statut 
des mineurs, le statut des fonctionnaires, la charte des sinis- 
trés, les lois sur les allocations familiales et la sécurité sociale, 
les lois sur les conventions collectives. 

Voilà le Gouvernement qui sabote le Parlement. Nous, com- 
munisies, nous défendons ici les libertés républicaines parce 
que nous défendons en même temps la paix. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la 


suite de linterpellation de M. Billoux, demandé par le Gou- 
vernement, 


M. Gaston Auguet, Nous demandons le scrutin. 

M. le president. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Pour l’adoption........... 388 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée : 

1° De tenir séance ce soir pour: 

La discussion, en deuxième lecture, de la proposition sur Jé 
Conseil économique ; 

La suite du débat sur les rentiers viagers. 

20 De réserver la séance de demain mercredi matin à la fin 
du débat sur les rentes viagères et à la discussion, en deuxième 
lecture, de la proposition relative à la vente avec timbre prime; 

3° D'inscrire à l’ordre du jour des séances de demain mer. 
credi, après-midi et soir, la suite de la discussion budgétaire, 
à savoir: deuxième lecture des budgets de l'industrie et du 
commerce, de Ja reconstruction, de l'imprimerie nationale, de 
la Légion d'honneur et de l’ordre de la Libération. Suite du 
budget de l'aviation civile, budget du travail et de Ja sécurité 
sociale ; budget des finances (services financiers) ; budget de la 
présidence du conseil, budget de la santé publique; buuget des 
affaires allemandes et autrichiennes; budget des dépenses 
civiles de la France d'outre-mer; 

4° Réserver les trois séances du jeudi 13 mars à la suite du 
débat sur la réforme électorale ; 

5° Consacrer la séance de vendredi matin 16 mars à la suité 
du débat sur le fermage. 

6° Tenir séance, samedi 17, matin et après-midi pour la -uité 
de Ja discussion du code du travail dans les terriloires d'oulres 
mer. 

7° Poursuivre la discussion budgétaire au cours des séances 
des vendredi 16 mars, après-midi et Soir, mardi 20 mars et 
mercredi 21 mars, matin, après-midi et soir, et jeudi 22 mars 
matin et après-midi. 

8° Poursuivre, à partir de jeudi soir 22 mars jusqu'à sa 
conclusion, le débat sur le fermage et fixer la séance suivante 
au mardi 2 avri: pour la suite du débat budgétaire. 


La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, la conférence des pré. 
sidents nous propose de réserver les trois séances de jeudi à 
lä discussion de la réforme électorale, 

Nous éavons- que c'est là une préoccupation capitale de Ja 
majorité de cette Assemblée. Certains même, au sein de cette 
majorité, interprètent d'une manière toute particulière les sen- 
timents de la population en affirmant que le pays désire cette 
discussion et réclame cette réforme électorale, ce qui, évideme 
ment, est faux. 

Nous pensons qu'i: faut rappeler, comme l'indiquait Je pres 
dent du conseil lors de sa déclaration, qu'il est des problèmes 
urgents dont l'Assemblée doit se saisir le plus rapidement pos- 
sible. 

Le président du conseil déclarait en substance: Ce serait 
demeurer sourd et aveugle aux réalités que de ne pas entendre 
les plaintes ni voir les misères! 

Il disait encore: Les fovers des plus humbles, les budgets 
d2 ceux qui vivent de salaires fixes sont cruellement touchés, 

Mais il ajoutait: Les travailleurs savent qu’il faut demeure£ 
méfiant à l'égard des augmentations nominales de salaires. 

Cela suppose que l'on doit discuter le plus rapidement pass 
sible de Ja situation des travail'eurs et des propositions de lof 
qui les intéressent et qui ont été déposées sur le bureau de 
l’Assemblée. Car le Gouvernement tient compte, dans ses obsers 
vations, de l’augmentation nominale des salaires mais nulles 
ment des augmentations nominales des bénéfices des sociétés 
capitalistes. 


Dans le numéro du 9 mars de L'Animateur commercial el 
financier, nous relevons, sous le titre « Le climat économique 
demeure favorable aux banques », le passage suivant: 

« Malgré les augmentations de capital qui sont intervenuæ, 
les dividendes sont maintenus ou augmentés, parfois d'une 
manière très sensible, comme en ce qui concerne le Crédit {08* 
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cier de France, qui va distribuer 80 francs net par action au 
lieu de 20 francs. » 
Et plus loin: « La banque de l’Union parisienne maintient 
gon dividende au capital oublé.…. » — c'est-à-dire que, même 
en maintenant le taux de l'intérêt, le bénéfice double — 
«… 905,22 franes brut, soit 413 francs net par action 
de 2.500 franes, ou 83 francs net par action de 500 francs, Les 
roduits bruts de l'exercice se sont élevés à 1.242 milions de 
ranes, contre 993 millions, et le bénéfice net à 253 millions au 
heu de 162 millions pour l'exercice précédent. » 

Voilà, mesdames, messieurs, qui montre que les bénéfices 
des sociétés capitalistes, les bénéfices des employeurs ne ces- 
sent d'augmenter, tandis que les salaires des ouvriers restent 
les mêmes. 

Nous proposons done que l’on discute jerdi prochain le rap- 
port de mon ami Gérard Duprat sur les abattements de zones 
de suaires et celui relatif au chômage que j'ai eu l'honneur 
de déposer. 

e sais que, concernant ce dernier problème, un texte a paru 
aujourd'hui au Journal officiel. Mais je puis affirmer qu’il ne 
répond nullement aux aspirations du monde du travail, pas 
plus qu'au désir de notre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

Je demande donc l'inscription de ces deux affaires à l’ordre 
du jour de jeudi. 

Je sais que d’autres questions très importantes pour l’ensem- 
ble du pays figurent à notre ordre du jour, notamment la 
discussion du budget; mais il y a aussi un programme législa- 
tif très volumineux dont une partie intéresse les classes labo- 
rieuses. Nous demandons que l’Assemblée tienne compte de Ja 
situation dans laqueile se trouve le peuple travailleur et se 
penche davantage sur le sort du monde du travail plutôt que de 
s'occuper de la réforme électorale. (Applaudissements a l’ex- 
tréme gauche.) 

Je demande le scrutin sur ma proposition. 

M. le président. M. Besset propose, par voie d’amendement 
aux propositions de la conférence des présidents, d’inserire à 
l'ordre du jour du jeudi 13 mars la discussion des conclusions 
du rapport de M. Gérard Duprat sur la suppression des zones de 
salaires et de celui relatif au chômage, dent il est l’auteur. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Besset, 

Je suis saisi d’une demande scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétares font le dépouillement des votes.) 


HW. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité . 238 


Pour l’adoplion .......... 183 
Contre ne 292 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
La parole est à M. Delcos. 


M. François Delcos. Mesdames, messieurs. la conférence des 
présidents a décidé de consacrer les trois séances de jeudi à la 
discussion de la réforme électorale, 

de crois que le vœu de tous nos collègues est d'en terminer 
afin de pouvoir procéder ensuite à la discussion du budget et 
de quelques projets importants que nous devons voter avant 
notre séparation. 

. U devrait done être entendu que le débat sur la réforme 
électorale ne sera clos que par un vote. 


Si, par exemple, jeudi, à minuit, le vote sur l'ensemble n'a° 


. Pu intervenir, je lemande qu'il soit décidé que La séance conti- 
. Rueérà après minuit afin que l'Assemblée puisse, cette nuit-là, 


se prononcer sur la réforme électorale. (Très bien! très bien! 
Sur Certains bancs à gauche et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Jean Ducios. Cela presse beaucoup! 


pale président. Morsieur Delcos, le débat a été organisé. 
EX ve encore aux orateurs presque dix heures de temps de 
parole. Nous sommes en droit d'espérer que ce sera suflisant. 


Si ce ne l'était pas, l'Assemblée serait consultée. 
Delcos. IL vaudrait mieux en décider dès aujour- 
Parfois qu’elle soit débordée. Si, par impossible, le cas se pro- 


rande confiance dans l’organisation, mais il arrive 


duisait jeudi, il serait bon que l’Assemblée eût d'ores et déjà 
décidé que le débat serait poursuivi jusqu’à son terne. 

Je vous demande, monsieur le président, de consulter l’As- 
semblée sur cette proposition. 


M. François de Menthon. Tout le monde est d'accord. 


M. Aifred Goste-Floret. C'est une digue protectrice contre les 
inondations: ! 


M. François Delcos. Je ne demande que le vote ordinaire à 
main levée. 

M. le président. M. Delcos propose, par voie d'amendement 
aux propositions de la conférence des présidents, de décider que 
le débat su” la réforme ciectorale sera poursuivi jusqu'à son 
terme dans la nuit de jeudi à vendreili, 

Je mets au voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Monsieur le président, en qualité 
de rapporteur pour avis de Ja commission de la justice pour 
la question du statut du fermage et du mélayage, je désire 
obtenir une explication car je n'ai pas du lout compris, j° m'en 
exeuse, à la lecture des propositions de la conférence des pré- 
sidents, de quoi il s'agissait. 

J'ai entendu dire, de-ci de-là, que le débat reprendrait le 
jeudi 22 mars à partir de 21 heures et qu'il se poursuivrait jus- 
qu'à épuisement, c'est-à-dire jusqu'à six heures du matin, 

Me suis-je trompé ou s agit-il bien de ceia ? 


M. le président. I! a été entendu d'accord avec M. le président 
de la commission de l'agriculture, qui m'en est témoin, que le 
débat sur le fermage reprendrait le matin du vendredi 16 mars. 

Si, comme il y a lieu de le craindre, je débat n'était pas 
terminé au cours de cette séance, la question de la reprise se 
poserait de nouveau. 

La parole est à M. Moussu. 


M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri- 
culture. Monsieur le président, la conférence à décidé, en effet, 
que le débat sur le statut du fermage reprendrait le matin du 
vendredi 16, dans la séance régulièrement consacrée aux 
urgences, et qu'il se poursuivrait jusqu'à sa conclusion au cours 
d'une séance de nuit, le jeudi 22 mars. 

M. le président. C'est exact. 

La parole est à M. Defos du Pau. 


M. Joseph Defos du Rau. Mes chers collègues, je ne crois 
Yraiment pas pouvoir laisser passer une pareille proposition. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs au centre, à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

Je dois à ma qualité de rapporteur de ne pas m'opposer à 
l'inscription de cette affaire à l'ordre du jour; cette question est 
inscrite depuis longtemps; elle se discule chaque semaine et 
plusieurs fois par semaine, et, bien que je sois de ceux 
qui sont le plus gènés par cette manière de faire, j'ai toujours 
accepté cette discussion. 

J'ai même suggéré, par une lettre adressée à M. le président 
de Ja commission, qu'au lieu de nous convoquer deux fois 
par semaine pour Gébattre cette question, ce qui est très gènant 
our les députés de province, on ne tienne qu'une seule séance, 
e mercredi, par exemple, mais plus importante s'il v à lieu. 

Par conséquent, je ne proteste pas contre le fait que cette 
question, inscrite à l'ordre du jour, y demeure. 

Mais il me paraît plus qu'étrange et singulièrement dangereux 
que cette affaire revienne en discussion à vingt et une heure:, 
le jeudi 22, ce qui est déjà assez anormal, avec l'idée, qu! n est 
plus méme une arrière-pensée — je m'en rends compte naine 
nant — de prolonger ce débat toute la nuit jusqu'à épuise- 
ment. 

Or, l'Assemblée s'est arrêtée à l'articie 6 d'un projet qui en 
comporte dix-sept. De toute facon, nous sommes ainsi assurés 
que la discussion ne pourra s'achever. 


M. Jules Ramarony. Très bien! 


M. Joseph DBefos du Rau. Ceux qui s'intéressent à bon droit À 
cette question seraient donc obiigés, si l’Assemblée acceptait 
une telle méthode, de passer ici la nuit du jeudi au vendredi, 
sans utilité, pendant que d'autres auraient très légitimement 
déjà regagné leur lieu de vacances, (£Erelamations sur divers 
bancs.) 

Dans l'intérêt même du statut du fermage et du métayage, 
nous ne pouvons pas accepler de siéger de neuf heures du soir 
à six heures du matin. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre, à gauche et à droile.\ 
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Je me souviens qu'en 1946 une discussion de cette nature 
— que l’on semble unanimement regretter aujourd'hui — se 
termina à une heure du matin parce que, paraît-il, le vote était 
Us urgent. Depuis — j'ai bien le droit de le dire puisque je ne 
suis pas de ceux qui se sont plaints le p'us du statut — des 
protestations se sont élevées de tous côtés contre la rédaction 
du statut, et il a fallu le réformer à maintes reprises. 

En 1947, nous assistämes au même fait: à la veille de Pâques, 
il fallut, toutes affaires cessantes, modifier des articles impor- 
tants. 

Une troisième fois, en 198, ce fut le 31 décembre que l’Assem- 
blée vota une loi que, de certains côtés où l’on était le plus 
pressé pour la faire aboutir, on voue maintenant à toutes les 
exécrations, 

Aujourd'hui, il paraît que le vote du projet est particulière- 
ment urgent au point d'imposer à des collègues une fatigue 
inusitée, Une telle attitude est inême discourtoise, d'autant que 
chacun a la certitude qu'on ne pourra pas aboutir. 

Je me suis laissé dire, mais je ne veux pas le croire jusqu'à 
ce que la preuve m'en soit rapportée, que certains de nos collè- 
gues étaient visés et que lon espérait, bien à tort, se priver 
de leur présence, Cela n'esi pas, je l'espère. Des inconvénients 
certains résultent d'un travail poursuivi durant des nuits 
entières sur des textes dont Je moins qu'on puisse dire est qu'ils 
doivent être bien faits, Or, dans les conditions qu’on nous pro- 
pese, is ne le seraient pas. 


M. Alfred Coste-Floret. Très bien! 


M. Joseph Defos du Rau. Une tele méthode aboutirait à 
l'étouffement, une fois de plus, de cette importante question 
par ceux-là mêmes qui s'en servent le plus devant l'opinion. 
{Applaudissements sur divers bancs au centre, à gauche et à 
droite.) 

Je demande done à l'Assemblée de décider, par scrutin, de 
supprimer ia troisième séance prévue pour le jeudi 22 mars. 

M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri- 
culture, Je demande la paro'e, 


M. le président. Le règiement ne me permet pas de vous 
dénner la parole, monsieur Moussu, 


M. Gabriel Valay. Le président de la commission de l’agricul- 
ture n'aurait pas son mot à dire en la matière ? 

M. le président. Je m'en excuse, mais le règlement est formel. 

Monsieur Je président de la commission, j'essaierai d’inter- 
préter Votre pensée en disant qu'à la conférence des présidents 
vous avez insisté sur la nécessité d'achever la discussion du 
statut du fermage et du métavage et que c’est parce qu'il vous 
a paru impossible d'y parvenir au cours de séances crdinaires 
que vous avez proposé de recourir à une séance de nuit. Telle 
à bien élé votre pensée ? 

_M. le président de la commission de l’agriculture. Oui, mon- 
sieur le président, 


M. Joseph Defos du Rau. Je n'aurais pas protesté, quoique ce 
fût tout à fait insolite, si l’on avait proposé de discuter cette 
affaire de vingt et une heures à minuit, mais nous ne pouvons 
admettre de passer la nuit entière à cette époque de l’année, 
étant surtout assurés de ne pas aboutir. 

M. le président. Monsieur Defos du Rau, demandez-vous que 
Je débat sur le statut du fermage soit arrêté le 22 mars à 
minuit ? 

Sur divers bancs à droite, Que soit supprimée la séance de 
nuit ! 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je demande 
la parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture, pour un rappel au règlement. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Nos col- 
Jègues doivent savoir dans quelles conditions ils vont voter. , 

La commission de l’agriculture a constaté que l’Assemblée 
avait consacré jusqu'à présent dix séances à la discussion du 
statut du fermage et du métayage. Nous avons aujourd’hui la 
certitude qu'en ne consacrant à ce texte qu'une séance hebdo- 
madaire, le vendredi, le projet ne pourra pas être voté avant 
Jongtemps. 


M. Jules Ramarony, Vous voulez étouffer la discussion. 


_ M. le président de la commission de l’ägriculture. Il s'agit 
de savoir si l’on veut aboutir. 

Que ceux qui ne désirent pas voir voter le projet prennent leur 
responsabilité, La commission de l’agriculture, quant à elle, a 
la conviction d'accomplir, hors de toute passion, un travail 


utile; c’est pourquoi elle demande à l’Assemblée de suivre }& 
conférence des présidents, 


M. le président. Vous demandez, monsieur Defis du Rau, que 
la diseussion du projet relatif au statut du fermage et du 
mélayage soit arrêtée à minuit ? 


Sur divers bancs à droite. Qu'on supprime la séance de nuit 
M. Joseph Defos du Rau. Je modifie ma proposition et je 


demande que cette discussion ne soit pas reprise le 22 mars 4 
vingt et ung heures. 


M. le président. Par voie d'amendement aux propositions dé 
la conférence des présidents, M. Defos du Rau demande que la 
discussion du statut du fermage et du métayage ne soit pas 
reprise le jeudi 22 mars à vingt et une heures, 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

Personne ne demande plns à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Nombre des 
Pour l'adoption.......... 199 
CORNE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je viens d’être saisi d’un amendement de M. Emile Hugues 
tendant à ce que soit arrêtée à minuit la séance du 22 mars 
consacrée au statut du fermage et du métayage. 

Excusez-moi, monsieur Hugues, mais je ne puis vous donner 
la parole. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Hugues, 

M. Emile Hugues. Nous demandons le scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. G : 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement scrutin 


Majorité absolue 279 
Pour l'adoption ......... 199 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Sourbet. 


M. Jean Sourbet. Monsieur le président, je serai très bref 
puisque mes collègues partagent ma facon de voir et que 
M. Defos du Rau à très bien défini Ja question au sujet de 
laquelle nous avons voté. 

Je suis assez surpris de constater que la conférence des pré- 
sidents n'ait pas prévu quelques instants, au cours des 
prochains jours, pour poursuivre jusqu'à son terme la discus- 
sion déjà entreprise sur la question des tabacs, 

Un ordre du jour avait été déposé par des représentants de 
tous les groupes de l'Assemblée. Or, aucune position n'a encore 
été prise à ce sujet. 

IL était inutile que nous discutions si longuement cetté 
question du tabac et que tous les orateurs y mettent un certain 
acharnement, d'ailleurs justifié, si aujourd’hui la conférence, 
des présidents ne nous propose pas d'y consacrer de nouveau 
uelques instants: en effet, il faudrait certainement bien peu 
de temps à l'Assemblée pour se prononcer sur l’ordre du jou£ 
et en terminer ainsi avec ce débat afin que chacun soit fixée 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droile.) 


M. le président. Il est de règle qu’une interpellation tombé 
avec le Gouvernement auquel elle s’adressait, (Rires au centre} 


A l'extrême gauche. C'est le même Gouvernement! 
M. Max Brusset. Le Gouvernement n'a pas changé. 


M. Paul Cermolacce, Voilà comment ün sabote les travaux dé 
l'Assemblée. 
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M. Max Brusset. Le tabac continue! 


M. le président. IL appartient aux auteurs des demandes d'in- 
terpellation d'en déposer de nouvelles, 


M. Jean Sourbet, 11 semble qu'il serait très facile de déposer 
un nouvel ordre du jour, J'avais cru comprendre que c'était 
le même Gouvernement qui continuait. (Rires et applaudisse- 
ments à droile et sur divers bancs.) 


M. Max Brusset. Peut-être n'est-ce pas l'avis de M. Pleven et 
de M. Giacobbi 


M. Yves Péron. Les planteurs apprécieront ces subtilités, 
M. le président. La parole est à M. Malbrant, . 


M. René Malbrant. La commission des territoires d'outre-mer 
avait demandé à la conférence des présidents l'inscription à 
l'ordre du jour de samedi de deux questions qui intéressent 
Madagascar. L'une concerne la réparation des dommages causés 

ar la rébellion malgache; l’autre vise certains textes réorga- 
nisant la justice à Madagascar et aux Comores. 

Je souligne que ces textes sont très anciens et présentent 
un réel caractère d'urgence, I y a quatre ans que les victimes 
de la rébellion atiendent les crédits qui leur permettraient de 
relever leurs ruines et de panser leurs blessures. I y a éga- 
lement quatre ans que les justiciables de Madagascar atten- 
dent la réorganisation judiciaire qui permettrait un fonction- 
pement normal des tribunaux et de la justice. 

Je demande done à l’Assemblée nationale d'accepter l'ins- 
eription de ces deux projets en tête de l’ordre du jour de 
samedi après-midi, La discussion sera d’ailleurs brève; M. Du- 
veau, rapporteur, en a pris l’engagement. Le temps qu'elle 
nécessilera ne sera pas du temps perdu. 

Sur cet amendement, je demande le scrutin. 


M. Joseph Dumas. Je demande la parole. 


M. le président. A mon regret, monsieur Dumas, je ne puis 
vous donner la parole, un membre de votre groupe étant déjà 
intervenu. 


M. Joseph Dumas. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. Vous faites un rappel au règlement pour Yioler 
le règlement. 


La parole est à M. Dumas, pour un rappel au règlement, 


M, Joseph Dumas. Je tiens à attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur l'urgence que présente la discussion du code du tra- 
vail days les territoires d'outre-mer, où des grèves ont lieu 
actuellement. 

Si l'on veut continuer, jar les méthodes appliquées ici, à 
toujours restreindre le temps primitivement réservé à Ja dis- 
eussion de cette affaire, il n’est pas douteux que nous courons 
à une catastrophe dans l'Union française. 


M. Philippe Livry-Level. Madagascar aussi se trouve dans 
l'Union française, 

M. le président. M. Malbrant demande, par voie d'amendement, 
l'inscription à l'ordre du jour de samedi après-midi de la 
discussion du projet relatif à la réparation des dommages causés 
par la rébellion malgache et du projet concernant la réorgani- 
sation judiciaire à Madagascar et aux Comores. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Malbrant. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le Scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recutillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. Re" 
les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Messieurs les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de faire le pointage des votes. Il va y être procédé. 
L'Assemblée acceptera sans doute que le résultat de ce scrutin 
soit proclamé au début de la prochaine séance et, sous cette 
Jeserve, que les propositions de la conférence des présidents 
Soient mises aux voix dans un instant, (Assentiment.) 
La parole est à M. Minjoz. 
à M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste ne pourra pas s'associer 
l'adoption des propositions de la conférence des présidents. 


En effet, nous estimons que c’est à tort qu'il nous est pro- 
posé de fixer à jeudi le débat sur la réforme électorale. 


M. Marcel Poimbæœuf. Très bien! 


M. Henry Bergasse. Alors, en octobre ? 


M. Jean Minjoz. Nous estimons, comme nous l'avons déclaré 
tout au long de la erise, qu'il fallait accorder la priorité aux 
questions économiques et financières, notamment aux débats 
budgétaires. 

M. Félix. Et renvover à la Trinité la réforme électorale! Tel 
est le sens de vos paroles, 


M. Jules Ramarony. Que dit le Gouvernement ? 


M. Jean Minjoz. C'est pourquoi nous pensons qu'il était 
encore trop tôt pour inscrire cette discussion à l'ordre du Jour 
des travaux de l’Assemblée, d'autant que cette importante 
question, qui à provoqué, malgré les efforts de notre groupe, 
la démission du cabinet précédent, n'est pas encore suffi. 
Samment au point pour faire l'objet, jeudi prochain, d'un 
décision unanime des groupes de la majorité, ({nterruplions à 
droile.) 

Les paroles qué M. le président du counsei à prononcées au 
cours de la présente séance nous ont du reste confirmés dans 
notre sentiment, 

C'est la raison pour laquelle nous estimons que ce débat est 
prématuré. Nous aurions voulu, j'y insiste, que ia priorité fût 
réservée aux débats budgétaires, car il est plus urgent d'avoir 
un budget que de savoir exactement quel sera le système 
électoral de demain. (Applaudissements à gauche) 


M. le président. Sous réserve du résultat du scrutin sur 
l'amendement de M. Malbrant, je mets aux voix les proposi- 
tions de la conférence des présidents. 

M. Yves Péron. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à vol:r 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin # 


Majorité absolue......... 206 
Pour l'adoption......... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


La conférence des présidents propose que le débat budgé- 
faire soit organisé. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné, 

En conséquence, la conférence des présidents se reunira 
demain mercredi 14 mars, à onze heures, pour procéder à 
celle organisation. 

Conformément à l’article 39 du règlement, les députés dési 
rant participer au débat sont priés d'assister à cette réunion, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
séance pubiique :. 

Proclamation du résuitat du serutin sur l'améèndement de 
M. Halbrant aux propositions de la conférence des présidents ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative à la composition et au fonctionnement du Conseil 
économique (n°* 12372, 12153; M. Jules-Julien, rapporteur), 

Suite de la discussion du projet de loi, des douze propositions 
de loi et des quatre propositions de résolution concernant les 
rentiers viagers (dispositions concernant les rentes et nensions 
allouées à titre de réparation civile, les pensions servies à 
l'époux divorcé et les rentes constituées par les caisses autos 
nomes mutualistes) (n° 313, 1229, 2699, 2749, 2765, 3364, 420, 
4501, 5585, 9999, 10522, 10750, 312, 2957, 4044, 10922, 11722, 
12154, 12213; M. Delahoutre, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures.) 


Le Chef du service de la sténsgraphie 
de l'Assemblée nationale, 
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Labrosse (Louis), 
‘Henri, oclore. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Rollin (Louis). 
DE LA Lalle Mitterrand. Roques 
Lamaryue-Cando Moch (Jules). Rougier. 
1" séance du mardi 13 mars 1951. Lambert (Emile- Moisan Rouion. 
Louis), Doubs. Moliet (Guy). Rouss2au. 
Mile Lambhn Monin. Said Mohamed Cheikh 
SCRUTIN (N° 3429} Lamine-Guèye. Monjaret. Saravane 


Sur le renvoi à la suite de l'interpellation de M. Biloux 
relalite à la composition du Gouvernement. 


Majorité absolue.....…., 285 
Pour 
CORTE . 180 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Carter ‘Marcel), Duveau. 
Abelin. Drôme jÉlain 
AKu. Catoire. Errecart. 
Allonneau. Catrice. Evrard. 
Andre (Pierre). Cayeux (Jean). Fabre. 
Antier Cayol Fagon (Yves). 
Anxionnaz. Chaban-Deimas. Faraud 
Apilhy. Charlot (Jean). Farine (Philippe). 
Arnai. Charpentier. Farinez. 
Asseray. Charpin. Faure Edgar). 
Aubame. Chassaing. Fauvei. 
Auban. Chastellain. Félix. 
Aubry. Chautard. Finet 
Audeguil. Chaze. Florand. 
Augarde Chevalier (Fernand}, |Foniupt-Esperaber. 
Aujoulat Alger. Fércinal. 
Babet (Raphaël), Chevailier [Louis), Fouvet. 
Bachelet. Indre Frédéric-Dupont. 
Bacon. Chevallier (Pierre), \|Frédet Maurice). 
Badie. Loiret. !Froment. 
Badiou. Chevigné (de). IGabelle. 
Barangé (Charles), Clemenceau Michel) |Gaborit. 
Maine-et-Loire. Coffin. Gaillard. 
Barbier. Colin Gallet 
Bardoux (Jacques). Condat-Mähaman. Galv-Gasparrou, 
Barrachin. Cordonnier. GaraveL 
Barrot. Coste-Fioret (Alfred). |Garet. 
Bas. Haute-Garonne. Gau. 
Paul Bastid. Coste-Ficret (Paul). Gavini 


Baudry d’Asson f{de). 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Bern Tounes. 

Béranger (André). 

Eeryasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billières. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine 

Bouvier-0’Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise, 


Hérault. 
Coudray. 
Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Lavid (Marcel), 

Landes. 
Detrerre. 

Defos au Rau. 
Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos Yvon). 
Delcos. 

Denais !Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Glacobb1. 

uorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou fLouis). 
Finistère. 

Guissou {Henri}. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussei 

Hutin-Desgrèes. 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Jean-Morcau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 


July. 


Laniel {Joseph}. 
Lapie (Pierre-Ciivier) 
Laribi. 

Laureili 

Laurens (Camille), 


Cantal € 
Laurent {Augusun), 
Nord. 
Le Baii. 
Lecourt. 


Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scellour. 

Lescorat. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martuneau. 

Masson (Jean), Haute. 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

René Marser, 
Constäantine, 

Mazel. 

Mazer. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mcha:gnerie. 

Mekki 


Mendès-France. 
Menthon :de). 
Mercier (André-Fran 
çois!t, Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon ({d’). 
Mile aArchimède. 
Arthaud 
âstierde La Vigerie :d”). 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Cherles). 
Berger. 
Besset. 
Biliat. 
Billoux 
Biscarlet 
Bissol 
B'anchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond: 
Boulet (Paul) 
Bourbon. 
Mme Boutard 


Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montillot, 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier ‘dei. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël {André),. 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni 

Pency 

Petit (Eugène- 
Chaudius}, 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peyte:. 

Pflimiin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme PoinsoChapuis 
Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourter 

Mile Prevert. 

Prigent {Robert}. 
Nord 


Prigent ’Tanguy), 
Finistère. 

Queuilie. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramärony. 

Ramonet 

Raymond-Laurent 

Rech. 

Regaudie. 

Raille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon 

Reynaud ‘Faul). 

Ribeyre Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 


Ont voté contre: 


Boutavant. 
Brauit. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 
Cartier (Marins), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cestera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnet. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred'. 
Seine. 

Pierre Cat, 

Cristofol 

Mme Darras. 


sauder. 

Schauffler (Charles), 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Sschneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 


ségelle. 

Senghor. 
sesmaisons (de). 
siefridt, 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

solinhac. 

Sourbet. 

Taillada. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


reitgen (Pierre), 


It3-et-Viaine. 
Tempie. 
lerpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
lhomas (Eugène. 
Thorat. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée Gérard). 
Verneÿras. 
Very {Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollett: ‘Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasrner. 
Mlle 
Weill-Rayna!, 
Yvon 
Zigliara 


Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
buclos (Jacques), 


eine. 

Duclos (Jean), Seine 
el-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mn.e Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Ginoilin 


G'ovoni. 
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Girard Lepervanche (de) Pouyet, 
Girardot uilier (Waldeck) SCRUTIN (N° 3430) 

ante. ro 
eve 8 Maillocheau Mme Rabaté. Sur l'amendement de M. Besset aux proposilions de In condérence 
True. Manceau. Ramette. des présidents (Remplacer le débat sur la loi électorale par celui 
Greffer. Merty (André) Renard. des zones de Salaires). 


Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 


Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
me Guérin (Rose), 
Seine. 


uiguen. 
(Jean), indre 
et-Loire. 
Guyot (Raymond}. 
Seine. 
Hamon {Marcel} 
Mre Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
[ureaux. 
Halle (Alfred Mal- 
leret}. 


Juge. 

Jufian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène),Cûtes-du-Nord 

Lenormand. 


Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Alberl)}, Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet 


Mme Reyraud. 

Rigal (Albz2rt), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Roch2t (Waildeck). 
Rosenblatt. 

‘Gabriel), 


Ga 
Roucaute (Roger), 
Ardèch 


e. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
savard 
Mme Schell 
Serra. 
servin. 
signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
loujas. 
Tourne. 
lTourtaud. 
Fricart. 
Mme Vai:lant- 

Couturier, 

Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 


Pierre Villon. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bayrou. 
Capitant (René). 
Castellam. 
Chamant. 
Clostermann. 
Dusseaulx. 
Furaud, 
Godin. 


Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Michelet, 


Milcent, 
Mondon. 
Nisse. 
Paiewski 
Turrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Amiot (Octave). 
Aumeran. 
Boukadoum. 
Christisens 
Coulibaly OQuezzin. 
Dendour. 


Félix-Tchicaya 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mallez. 


Mamadou Konate. 
Marin (Louis). 
Mezerna. 

Moynet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Triboulet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mokhilari, Montel (Pierre) et Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
Sidait la séance, 


Ierriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue... 


Conti 


Mais, après vérification. 


,Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


568 
285 


388 
180 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Aragon (d’), 

Archimède. 

Arthaud, 

Astierde La Viger:e(d’) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seine—l-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Béranger (André), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny, 

konner. 

Bonle {Floriinond). 

buiiël &Paui). 

bouuïrbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofal 

Mme Darras 

Dassonville. 

Denis (Alphoase), 
Haute-Vienne, 

Djemaa 

Mine bDouteau 

Dreyfus-Sehmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean\, 
Seine-et-Oise. 

Dafour. 

Dumas (Joseph). 


MM. 
Abeln. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 


Ont voté pour: 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Dotard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gretlier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa {Jacquesi, 
(Gros. 
Mme Guérin 
seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Hureaux. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert {Marie), 


Finistère, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Le:œur. 
Lécrivain-Servoz. 


Le Jeune(Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lenervanche ‘de). 
L'Huillier {:Waldeck). 
Llante 
Maillocheau, 
Manceau. 

Marty ‘André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier. Oise. 

Meunier {Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 


(Lucie), 


Michaut Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautlré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
tinistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyral. 

Pierrard 
Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Rametle. 

*enard 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet 

Mine Rova. 

Rochet ;Waideck), 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 

‘ Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
lhamier. 

Thorez (Maurice). 
lhuillier 

lilliôn (Charles), 
louchard. 

Toujas. 

lourne 

lourtaud. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube. 


Bachelet. 

Bacon. 

Bad'e. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
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Barbier Dupuy (Marceau),  |Mekki. Truffaut. Viatte 
Bardoux (Jacques). ironde. Mendès-France, Valay. Villard. Mile Weber. 
Barrachin. Duquesne. Mentbon Verneyras. Viollette (Maurice). Yvon. 

Barrot. Duveau. Mercier (André-Fran- Viard. Vuillaume. Zigliara, 
Bas. Elain. çois). Deux-sèvres. 
Paut Bastid. Errecart. Métayer. 
d'Asson (de) | Fabre. Michaud Louis}, Se sont abstenus volontairement : 
Reuqu'er 

hi: . Millerrand. 
Becquet. Farinez. Evrard. | 
Bégouin | Faure (Edgar). Jules. Allonneau, Faraud Seine, 
Ben Aly Chérit. Fauvel. Arnal. Florarid. Mazuez {Pierre- 
Renchennout Félix. Mollelt Guy). Auban. Froment. Fernand 
Béné Maurice). Finet. Momin. Aubry. uernez. Jean er 
Bentaieb. Fonlupt-Esperaber. Gorse Indre-et-Loire 
Ben Tounes,. Forcinat. Mont. Badiou Gouin Félix). Minjoz. 
Berzasse. Fouvet Montei! (André), Baurens. Gourdon. Ninine 
Bergeret. Frédéric-Dupont Finistère, Bèche Gozard Gilles) Noguères 

21014 ;ab sui 
Beugniez. Moro-Giailerri de). Borra. Mauri 
Bichet. Gaillard Mouchet. Bouhey (Jean). ro rot (Maurice). 
Bidault (Georges) Moussu Candeville. Guyon (Jean-Ray- Poulain. 

dault ges). Galet. Cartier (M ] mond). Gironde. Prigent (Tangu 
Rillères Moustier de). artier (Marcel), ger guy), 
Plosquaux Moynet, Drôme Henneguelle. Finistère. 
Rocquet. Muiter (André). Charlot (Jean). fussel, Rabier. 
Boganda ret. Noël {André}, Uniaze Jaquet. Ramadier. 
Edouard Bonne! san Puy-de-Dôme. Cordonnier. Jouve (Géraud). Reeb 

savini. im Daeain. Lacoste. Regaudie. 

M le Bosquier. O:mu. £ eg 
Gay rancisque). Pouvanaa. Damas. Lamarque-Cando. Ricou. 
jouret (Henri). Orvuen. Larou Lamine-Guè ye. Rincent. 
Bourgès-Maunoury, tde). Pantaloni. David (Marcel), Laurent (Augustin). Rougier. 
Xavier Bouvier, Gervoline. Penoy Landes Nord. Schmitt (René), 

Petit (Eugène- Delos du Ran. Le Bail. Manche. 
Bouvier - O'Cotiereau, | ‘"05Set Claudius). Mme Degrond. Le Coutaller. Segelle. 

Mavenne. srimaud Petit (Guy, Derxonne. Leenhardt {Francis). |Silvandre. 
Bouxom Guérin {Maurice}, Basses-Pyrénées. Depreux (Edouard). Mme Lempereur. Sion 
Brusset : Max). Rhône. Mme Germaine Desson Le Troquer {André). [Sissoko (Fily-Dabo),. 
Bruvneel Guilbert Peyroles. Diallo (Yacine). Levindrey. Valentino. 

Bur'ot Guillant (André). Pevtel. Dominjon. Loustau. Vée (Gérard). 
Guillou (Louis, Doutrellot. Charles Lussy. Very Emmanuel). 
Cadi :Abdelkader) Finistére. Pinay. Draveny. Mabrut. Wagner. 
CailiaveL. Guyomara. Pleven (René). Durroux. Maurellet. Weill-Raynal, 
Caron. £ Halbout Poimbœuf. 

Cartier (Gihert), Henault. Mme Poinso-Chapuis. À 

Se:ne-et-Oise. llorma Babana. | Pourtier. N'ont pas pris part au vote: 
atrice ugues (Emile), 
Cayol (lugues (Joseph- Queuille. Mezerna. 
Chabpan-Delmas And'é), Seine. Quilici. Amiot (Octave). Michelet, 
Charmant. Hulin amarony. Apithy. Kauffmann. Milcent, 
Charpentier. llutin-Desgrèes. Ramonet_ Aubame. tred Mondon. 

Charpin Ihuel. Raymond-Laurent. Bayrou. rieger (Alfred). Nazi Boni. 

Chassaing. Jacquinot. Reille-SoulL Roukadoum, Kuehn (René). Nisse. 

Chastellain. Jean-Moreau, Rencurel. Capilant (René). Lamine Debaghine. |Ouedraogo Mamadoæ 
Chautari Jeanmot. Révillon. Castellani. Legendre. Palewski, 

Chevalier (Fernand), | Joubert. Reynaud (Paul). Clostermann. Lespès. Raulin-Laboureur (de), 

Alger Juglas Ribeyre (Paul). Coulibaly Ouezzin. Liquard. Saravane Lambert 
Chevailier (Louis), Ju.es-Julien Rhône). |Rigai (Eugène;, Seine. Delachenal. Lisette. Senghor. 

inire. July. Roclore. Derdour. Livry-Level. Terrenoire. 
Chevallier (Pierre), Kir. Rollin (Louis). Dusseaulx. Malbrant. Theetten. 

Loiret Labrosse. Roques. Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. Vendroux. 
Chevigné (de). Lacaze Henri). Roulon. Furaud, Mamba Sano. Wolff. 
Christirens. Lalle Rousseau. Godin. Marin Louis). 

Clemenceau (Michel! | Lambert ‘Emile- saïd Mohamed Cheïkh. 
Coffin Louis}, Doubs. Sauder. 
foin Mlie Lamblin. Schaff Ne peuvent prendre part au vote: 


Condat-Mahaman. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 

Hérault, 
Coudray. 
Courant 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean Paul), 
Seiue<t-0ise. 

Defferre, 
Degoutte 
De!:ahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Douala. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 


(Aitred), 


Laniel J:seph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laureli 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecourt. 

Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune :Max),somme 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel ‘Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 


Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt 

Sigrist. 

simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (flenri). 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
lile-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 


MM. Rabemananjara, Faseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mokhtlari, Montel (Pierre) et Naegelen (Marcel). 


sidait la séance, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue... 238 
Pour l'adoption. 183 


Mais, après vérificalion, ees nombres ont été reclifiés 
mément à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


+0. 
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SCRUTIN (N° 3431) 


çur l'amendement de M. Defos du Rau aux propositions de la 
conférence des présidents (Suppression de la troisième séance du 


jeudi 22 mars). 


Pour l'adoption... 191 


Contre 


L'Assemblée natiomale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
andré (Pierre). 
Anxionnaz, 


Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

barb 

Ba (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 


Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d'asson (d:). 
BayleL 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin 

Béné (Maurice), 

Ben Tounes. 

Ba2:gasse, 

Bergeret. 

Pessac. 

Bétolaud. 

Billères. 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - 
Mayenne 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cadi (Abde kader). 

Caillavet. 

Cap.tant (René). 

Caron 

Castellani. 
Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpin. 

Chassa!ng. 

Chste ain. 
Chevalier (Fernand). 


Alger. 
Cheva!l::r (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre}, 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Chris Üiaens. 
Ciemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 
Courant 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et- Oise, 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Deiachenal. 
Delbos (Yvon). 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
le 
na 


O’Cottereau, 


Ont voté pour : 


Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Dupraz {Joannès), 

Dupuy 
ironde. 

Dusseaulx. 

Érrecart. 

Fabre. 

Farinez. 

Fauvei 

Félix. 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrow 

Garavel. 


Geoffre (de). 

Gervolino. 

GiacobbL 

Gouin. 

Grimaud. 

Guyomard. 

Henault. 

Horma Ould Babana 

Hugues {Emile:, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

inuel. 

Jean-Moreau, 

Jjeanmaot. 

Joubert. 

Jules-Julien Rhône), 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (Rerwé) 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

(Joseph). 

Lari 


Lelbvre-Pontalis, 
Lecendre. 
Lescorat. 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 


Macouin. 


Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 


Ont voté contre: 


ASsseray. 

Astier de La Vigerie id’) 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Auguet, 


Marie (André). 

Marin ‘Louis). 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mauroux, 

Mazei. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Michelet, 

Milcent, 

Mondon. 

Monin. 

Mont, 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nisse. 

Pouvansaa. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Poimbœut, 

Pourtier, 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 

Reille-SouiL 

Rencurel. 

lony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

higal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schauffler Charles). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sesmaisons (de). 

Smaïl 

solinhac. 

Sourbet., 

laillade. 

remple. 

Terrenoire. 

lheetten. 

lhibault. 

lhiriet 

friboulet. 

Truffaut. 

Viar 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon 


Zigliara. 


Rallanger obert), 
Seine-et- 

Barangé (Charles), 
Ma.ne-el-Loire, 

bare: 

Barthélémy, 


Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

beauquier. 

Bèche. 

Ben Ay Chérit. 

Benchennout. 

Benoist Charles). 

Bentaeb 

Béranger (André). 

Berger. 

Besset 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Biliat. 

Bino: 

Biscarlet. 

Bisso. 

Ban:het. 

Blhceuaux, 

Boccagny. 

Bocquet. 

Biganda. 

Bonnet. 

Bonte ({Flor:mond), 

Borra 

Bouhey (Jeani, 

Bourbon 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

bouxom. 

Brault 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouetl 

Cachin {Marcel}. 

Ca!las 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartisr {Marcel}. 
Drôme 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayoi, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambpeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Colin 

Cordonnier 

Costes .Allred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol, 

Dagain 

Damas. 

Darou 


. Mme Darras. 


Dassonville 

David {Marcel}, 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Detahoutre. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo {Yacine}, 

Mile Dienesch. 

Djemad 

Douaia 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Draveny, 


Dreyfus-Schmidt. 

Luclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine—t- Oise. 

Duforest. 

vufour, 

Dumas ‘Joserh). 

Dumet {Jean-touis). 

Duprat (Gérard. 

Mile Dupuis (José). 
seine 

Marc Dupuy, Gironde 

vuquesne. 

Durroux. 

Dutard, 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elan 

Evrard. 

Fagon (Yves\. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Fayet 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Garauy. 

Garcia 

Gautier 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Gernez. 

Sinestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

aoudoux. 

Gouge. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Gretfier. 

Grenier {Fernand). 

sa (Jacques). 
Gro 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône 
Mme Guérin {Rose}, 
seine. 

Guesdon. 

Guizuen. 

Guilbert. 

Guifle. 

Suillon (Mean), 
Indre-et-Loire. 

Guilloy (Louis). 
Finistère. 
Guitton. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond:. Gironde. 

Guyot {Raymond}, 
Seine 

Halbout 

tlamon (Marcel). 
HHenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hubert (Jean), 

Huzgônnier. 

Hulin 

fHureaux, 

Husse:, 

laquet. 

Jinville {Aïtred 
Malleret}. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Iugtas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-\ airimont. 

La brosse. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie}, 
Finistère, 


Mile Lamblin. 

Lamine-Guêye, 

Lamps. 

Lareppe, 

Laurel. 

Laurent fAugustn), 
rd. 


Lecœur, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Léenhardt {Francis}. 

Mme Lefebvre (Fran: 

cine), Seine. 

MmelæÆJeune(lélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de), 

Le Sciellour. 

Le Troquer 

Levindrey. 

L'Huillier {Woaldeck}, 

Liante. 

Loustau. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillorheau. 

Manceau. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Marty (André) 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 
Menthon (de). 
\ndré Mercicr, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 
lean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Min)0z. 

Moisan. 

Monjaret 
Montagnier. 

Monteli (André), 
Finistère. 

Miquet, 

\Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Mouseu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

\me Nautré. 

Mme Nedelec, 
Ninine. 

Noë \ndr 
Puy-de- Dôme. 

Noël Marcel }, AUbC. 
Noguères. 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

’aumier. 

venoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot 

Mme Poinso-Chaputs 


tAndré). 


Seine. 


(Maurice), 


1840 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 13 MARS 19%51 
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Sur l'amendement de M. Emile Hugues aux propositions de la confé 
Mile Prevert. Savard. Tillon (Cherles). rence des présents (Arrêt de la troisième séance du jeudi 22 mars 
(Robert), Schaff linaud (Jean-Louis). à manuil). 
or Mme Schell. linguy (de). 
Finistère. Schmitt (Albert), Touchard. 
; Schmitt (René) ourne 
Mme Rabaté. l'ourtaud. 
Rabier (Maurice), [Tricart. Pour 196 
Nord. ‘| Mme Vaillant- 
Ravimond Laurent Segelle. 
Reeb. Serre. 5e L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Regaudie. servin 
Mme Reyraud. ignor. 
Ricou. ù Sigrist. Vergès. 
Rigai (Albert), Loiret. | Silvandre. Mme Vermeersch. MM. Delcos. Masson (Jean), 
ivet. . ndr erre). 
Mme Roca. (Fily-Dabo). |Viaite. Anxionnaz. Devinat. Mazel. 
Rochet (Waldeck). Mme Sportisse Villard Aumeran. Dezarnaulds. Médecin. 
Rosenblatt. Teitgen (Henri), Pierre Villon. Babet (Raphaël). Dixmier. Mekki. 
Roucaute (Gabriel), Gironde. Wagner. Bachelet. Dominjon Mendès-France, 
Gard Teiitgen (Pierre), Weill-Raynal, Badie. Dupraz (Joannès). Michelet. 
Roucaute (Roger), Ille-et-Vilaine. Zunino. Barbier. Dupuy | Milcent, 
Ardèche. Terpend. Bardoux (Jacques), Giron Mondon. 
Barrachin. Dusseaulx. Monin. 
Barrot, Errecart. Mont. 
S'est abstenu volontairement : bas. Montillot 


M. Cosle-Floret (Paul), 


Hérault. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


AKu 

Amiot (Octave). 
Antier. 

Apithy. 

Aragon (d’). 
Aubarme. 
Aujoulat. 

Bacon 

Bidault (Georges), 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 

Catoire. 

Coffin. 

Couiibaly Ouezzin. 
Defferre, 

Derdour 

Faure Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Gazier. 


Guillant (André). 

Guissou (Henri). 

Hamani Dior. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinoi. 

Khider. 

Lamine Debaghine 

Lapie :Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lejeune (Max),Somme 

Letourneau. 

Lisette. 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Maroselli. 

Martine 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 


Métaver. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Mollet Guy). 

Morice. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille 

Saravane Lambert. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemanarjara, Raseta, 


Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mokhlari, 


Monte! 


(Pierre) et Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidai! la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nornbre 


Pour 
Contre 


Mais, 


l'adoption... 


après vérification, 


Majorité absolue... 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


597 
279 


199 
38 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


+0+- 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

xquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac 

Bétolaud. 

Billères. 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 


Burlot 

Cadi (Abdelkader), 
Caillovet. 

Capitant (René). 
Caron. 

Castellani. 
Chaban-bDelmas. 
Chamant. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 


(Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbos (Yvon), 


MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
Allonneau. 


Archimède, 


Fabre. 

Farine (Philippe). 

Far:nez. 

Fauvel. 

Félix 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet {Maurice}, 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Ga=parrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolinc. 

Giaccobi. 

Godin. 

Grimaud. 

Guyomard. 

Henault. 

Horma Ould Babana, 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 


Ont voté contre: 


Arnal. 
Arthaud. 


Astier de LaV erie (d’ 
igerie (d’) 


Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

UImi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski. 
Pantaloni. 

Petit (GUY), Basseg- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Po.mbœæuf. 

Pourtier. 

Quilici. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de, 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 

Rigal ‘Eugène), Sein& 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schauffler (Charles), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sesmaisons (de). 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

remple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Triboulet. 

Truffaut. 

Vendroux. 


Viard 

Viollette (Mauriceh 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 

Zigliara. 


| = | 
| | | | 
| | 
| | | 
| | | 
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allanger (Robert) 
Barangé (Char 

Maine-et-Loire. : 


Barel 
Barthélémy. 
Bartoïni. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
baurens. 
èche. 
Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Benoist 1Charles). 
kentaieh 
Béranger çAndié). 
Berger. 
Besset 
Beugniez. 
Bianchini. 
Pichet. 
Billat 
Biljoux. 
Binot. 
Biscarlet 
Bissoi 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny, 
Bocquel. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Bouhey {Jean). 
Bourbon 
Bouret (Henri). 
Mme Boulard. 
Boutavant, 
Bouxom, 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chariot (Jean), 
Charpentier. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze, 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Colin 
Cordonnier. 
Costes :Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Couston, 
Cristofol, 
Dogain. 
Dainas. 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville, 
David (Marcel), Lan- 
des 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
enis (Alphonse 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy, 
Dhers. 


Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutre!lot, 

Draveny 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 
Duforest. 

bufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dutard. ” 

Duveau, 

Mme Duvernois, 

Elain 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

F'orand. 

Fouyet 
Mme François, 

Fromen£. 

Gabelle. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Genest, 

Gernez 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros. 

Mine Gasrm (Lucie). 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

huiguen, 

Suilbert, 

Huille. 

Guillon (Jean), Indre. 
ei-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mou), Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Hennegueile. 

Vme Hertzog-Cachin, 

Hubert (Jean). 

Hugonnier, 

Hulin. 

hureaux. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Ju'ian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 
riegel-Valrimont. 


K 
Labrosse. 


Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mlle Lampblin 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurelfi 

Laurens (Camilie), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt {Franris). 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
né), Cô'es:du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Lousteau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Manceau 

Martel Louis). 

Martineau, 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurelet, 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 
\ndré Mercier. Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier. indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol 

Minjoz. 

Moisan 

Moniaret, 

Montasnier, 

Môquet 

Mora 

Morand 

Mouchet. 

Mouseu, 

Mouton. 

Mudry. 

Musrneaux. 

Mme Nautré. 

Mme N\edelec. 

Ninine. 

Noël :André). Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères. 

Orvoen, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon fHilaire}). 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 


Pierre-Grouës. 

Pineau. 

Pirot. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert 

Prigent {Robert}, Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rame:te 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Riga: {Albert), 
Loiret. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousier, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Sauder 

Savard. 

Schalf 

Mme Schelt, 

Scherer (Marc). 

Schmilt Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schunalin 
lord 

Segelle. 

Serre. 

Servin 

siefridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 


(Maurice) 


Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 
lerpend. 
l'hamier. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 
lhuillier, 

lillon (Charles). 
linguy (de). 
foublanc. 
lou“hard. 

loujas 

Tourne. 

fourtaud. 

rricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino. 
Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras 


Very (Emmanuel). 
Viatte 

Villard 

Pierre Villon. 
Wagner 

Weiil-Ra ynal. 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Amiot (Octave), 
Antier. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame, 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bidauit (Georges). 
Boukadoum. 
Boursès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire. 
Coffin 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Gazier, 


Guillant (André). 
Guissou (Henri). 
Hamant Dior! 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre-Olvier) 


Lejeune Max), Somme. 


Lelourneau. 
Lisette 
Louvel 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Maroselli. 
Martine 
Maurice-Petsche 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Métayer. 
Mezerna. 


Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moliet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice 

Nazi Boni 
‘uedraogo Mamadou 

Petit’ (Euvène- 
Claudius). 

Pflimlin 

Pinav 

Pleven René). 
Jueuille 

saravane Lambert 

schneiter 

Schuman 
Moselle 

senghor. 


Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, 


\avoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mokhiari, Monte! (Pierre) el Naegelen 


(M ircel), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 


sidait la séance, 


l'Assemb 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 


Pour l'adoplion........., 199 


Mais, après vérification, ces nombres on! été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ 


| 
| 
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| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
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| 
| 
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SCRUTIN (N° 3433 x Mouchet. 
et. 
Sur ) Raymon 
l'amendement de M. Malbrant aux proposili Reille- Taillade. 
des présidents. (Réouit propositions de la confér ouslier (de). Rencur Teitgen,(Henri 
ils. (Résuitat du pointage.) Tony Révilton. Gironde.” 
Nombre des votants Reyhaud (Pau. Vilaine” 
Pour Uopa Pouvanaa Theelten. 
Orvxn Roulon Thibault. 
>antaioni sai oral 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté Cheikh |Tinaud (Jean-Louis) 
asses-Pyrénées. chaulfler (Charles 
< + endroux. 
Slostermann. Pourlier. puis. | Schumann (Maurice), Vialte. 
y, Condat-Mahaman gen (Robert >esmaisons €). 
Augarde LOSte-Floret  {AIfred\ Ould Babana. Nord Sietridt. Villette CMaurtce), 
sapet uziues Ernile), nnet. le We 
Jarbie {Jean- > 
Jacques). Pr à Oise. Jean-Moreau 0 
Barrachi 0s « au. 
un. Des Rau. nt voté contre: 
Delachenal. Joubert. MM 
Pau: Rastid. Deiahoutre | Cermolatce. Ga 
Baudry d Asson ({de) Delbos (Yvon). uies-Julien Rhône). Césaire, G 
Bay.et | Delcos July. Allonneau Chambelron Garcia 
Bayrou. Denais (Joseph) Antuer. Chambrun (de), 
Leauquier, Dems (André: . ir Mle Archimède Mme Charbonnel, 
Becquet. Dordogne krieger !Altred) Arnal Charlot (Jean). Genest. 
Bezouin Deshors Kuehn René). Arthaud Chausson. 
Ben Chéri. Devemy. Labrosse suerde La | 
enchennouf Devinat Laraze Henri). Auban gcr.€(d ). | Cherrier. Mme Ginollin. 
Béne (Maurice) Dezarnauids Lalle AUDrY \ime Chevrin. 
Bentaieb. Dhers Lambert Ermile- Audeguil. Citerne. sirard. 
Ben Tounes Mile Dienesch Louis), Doubs Auguet Mme Claeys. Guares. 
Beranzer (André) Dismier Mie Aujoulat, 
Bergasse. Dominjon. Laniel (Juseph). Bacon Cogniot. 
Jutorest aurelli. (Robert Costes !AIfr 
é! ed { 
(Joannèsi {Camille} -et-Oise. Pierre Co Üot. ), Seine. 
eugniez. Mile Dupui antal. zristofo 
Biche. seine, Lecourt. Barthélémy. fozard (Gilles). 
Dupuy :Marceau) Mme Lefebvre Bartolint Damas. 
H'ocquaux. Gironde ‘Francine)}, Seine Mme Bastide (Denise) irenier (Fernand). 
Fowrquet, Duquesne Lefèvre-Pontali Loire Mme Darras Gresa (Jacques). 
Dusseantx. Legendre Dassonville Gros. 
jouard Ponneto: Jiveau. Le Sciello Che. David (Marc Mme Guérin 
Me Uosquier. Elain Lescorat Benoist (Charles). Landes el), 
our Errecart Lespès. Detferre, Mme Guérin ‘Rose) 
Bouret tHenri). Fabre Liquard Mme Degrond. seine. - 
Xavier Bouvier, tYvec) Livry-Level. Deixonne suesdon. 
Ille-et-Vila.ne. Farine (Phiippe). Lucas. (Georges). Denis (Alphonse) Suiguen. 
Brusset (Max). Finet Marcellin Biscarlet Diallo (Yacine Indre- 
Bruyneel Fontupt-Esperaber Marie : B:550! Die el-Loire. 
Buriot Forcinal ‘André). Blanchet. 
Cadi (Abdelkader) FouveL. Marin (Louis). Ime Douteau. suyon (Jean- 
au “lelkader). Martel Boccagny Doutrell R 
Cailiavet . Frédérie-Dupont el Louis). rellot. aymond), Gironde, 
Cavitant (René) Martineau. Bonte :Flori Draveny suyot (Raymond) 
Caron. . Masson ‘Jean), Bo e (Florimond). Dreyfus-Schmidt seine. 
Caruer (Gibert) Gabelle. Haute-Marne, b Fra. Duclos (Jacques) Hamon (Marcel). 
Castellani. Gaillard. Mazel. Duclos ‘Jean\, Mme Hertzog-Cachin 
Ca!rice Galtet Meck. ourgès-Maunoury. seine-et-Oise. iugnnnier, 
Cayeux (Jean). Galy-Gasparrou. Médecin. Routard. Dufour. Iureaux. 
Cayol GaraveL. Mehaignerie. B utavant. Dumas (Joseph). Hussel. 
Garet. Mekki. Dumet (Jean-Louls). lacquinot. 
Mendès-France Madeleine Braun. rar (Gérard) laquet. 
avini. Menthon de). Dupuy, Gironde, Painville (Altred- 
say (Francisque). [Mercier (André-Fran- ir 
Chassaing. Gepllre 1de). çois), Deux-Sèvre Cachin (Marcel) Dutard. Jouve (Géraud) 
Cuastellain Gervoiino., Michaud ‘L Calas. Mme Duv Juge 
Chautard GiacobDL. Vendée, Camphin, Evrard tulian (Gaston) 
Cney lier (Fernand), Godin. Michelet. Cance. Fajon (Etienne) flautes-AÏpes. 
nire Mondon, (Marcel), Faure (Edgar) Lacoste. 
Chevallier (Pierre) Monin. rôme, Fayet. Lamarque-Cando. 
Loiret s Guilbert Monjaret. et (Marius), Fievez Lambert (Lucien), 
(de). Guillou (Loui Mont. Fiorand. ne. 
hrisuaens. Finistè s}, Montillot. Mme Francois. Mine Lambert (Marieh 
stère. M Castera. ço Finis 
oro Giallerri (de). Catoire, Froment. 
ine-Gu €. 
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Lapie (Pierre-Olivier). 


reppe. 

(Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt Francis). 

Mine Le Jeune Hélène). 
Cotes-du-Nord. 

Leieune (Max). somme. 

Mme Lempereur, 
enormand. 

(de). 
tourneau. 

Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Louslau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillucheau, 

Manceau. 

Maroseili. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine, 

Mäzier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut !Victor), 
&ine-Inférieure, 

Mirhei, 

Midol. 

Minjez. 

Mitterrand. 


S’est 


Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Marcel), Aube 

Noguères. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
. Finistère. 
Paumier 

Perdon tHilaire). 

Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 

Petit (Eugène- 
Claudius), 
Pevyrat. 

Pflimlin 

Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 
Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 


Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Rougier. 

Rutle 

Mlle Rumeau. 
Savard 


Mme Schell 

schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

segelle. 

serre 

Servin. 

signcr 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 
Fhamier. 

Fhomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 
Fhuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

lourtaud. 

Frica’t. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Weill-Raynal. 

L£unino. 


ahstenu volontairement : 


M. Coste-Floret (Paul), Hérault, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Amiot {Octave}. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame 
Boukadoum. 
Boulet (Paul), 


Coulibaly Ouezzin. 
Lerdour 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 


Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi 

Mamadou. 
saravane Lambert 
senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


M. Rabemanenjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mokhtari, Monte] (Pierre) et Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemb 


sidait la séance. 


ée nalionale, qui pré- 


SCRUTIN (N° 3434) 


Sur les proposilions de la conférence des présidents. 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


absoiue..... 


Contre 


l'adplion. 


L'Assembite nalionale a adopté, 


MM. 

Abelin 

André :Pierre). 
Antlier 

Anxionnaz. 

augarde. 

Aujoulat 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 

Bardoux {Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Ba;stid 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin 

Ben Aty Chéri, 

Eenchennouî, 
Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billères 
Blo--quaux. 

Bocquet. 

Hoganda 

Edouard Bonnelous. 

Mlle Bosquier. 

Bour 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
et-Vilaine 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Rrusset (Max). 

Bruvnee.. 

Burlot. 

Burou 

Cadi {Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Caïtellani. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Deïmas. 

Chamant 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis, 
indr 


Ont voté pour : 


Chevalier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 


chrishiüens. 

Clemenceau (Michel). 
lostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudray. 

Courant, 

ouston. 

crouzier. 

Dalädier (Edouard). 
David {Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Defferre. 

Degouttle. 

De.achenaL 

Delahoutre. 

Delbos :Yvon). 

Nelcos 

Denais ‘Joseph). 

Dems (André), 
Dordogne. 

Deshors, 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Diveau. 

Elain 

Errecart 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Farine ‘l'hilippe). 

Farinez 

Faure Edgar). 

Fauvel 

Félix. 

Finet 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-bupont 

Frédet {Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

3aly-Gasparrou. 

Garavel 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gay .Francisque). 

Gazier. 

Geotfre 'de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin 

Gosset 


590 
296 
317 
273 
Grimaud 


suérin ,Maurice), 
Rhône. 

suilbert 

Guillant ; André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
suyomard. 

ia! bout 

Horm': Ould Babana, 

Hubert (Jean. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

fulin 

Hutin-Desgsrèes. 

nuel 

lacquinot 

lean-Moreau. 
leanmat. 
Joubert. 
iuglas 
tules-Julien, 

Kauffmann. 
Kir 

Kkrieger {Alfred}. 

Kuehn René). 


Rhône 


Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lalie 

Lambert (Emile- 
Louis). Doubs. 

Mlle Lamblin 

Laniel ‘Josenh}. 


Lapie (Pierre-Olivier)s 

Laribi 

Laurel:i 

Laurens {Cami!le), 
Cantal 

Court 

Lefebvre (Frans 
Seine 

iæfèvre-Pontalis. 

Ægendre 

Lejeune (Max), Sommg 

Le sciellour. 

ætourneau. 

Aivry-Level. 

Louvel, 

Lucas 

\Marouin. 

Matbrant 

Mallez 

Mar-eliin 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson {Jean), Hautés 
Marne 

Maurice Petsche. 

Mauronx 

Mayer, Constane 
tine. 

Mazet. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de: 

Mercier (André-Frans 


çois,, Deux-Sèvres, 


| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
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Métayer. Pflimlin, Sesmaisons ,de). Mme Lambert ‘Marie), | Montagnier, Rincent. 
Michaud (Louis), Pinay. siefridt. Finistère. Môquet, Rivet 
Vendée. Pleven (René), Sigriët. Lamine-Guèye. Mora. Mme Roca. 
Michelet. loimbœut. simonnet, Lamps Morand. Rochet { Waldeck}. 
Miicent, Mme Poinso-Chapuis | Ssmaïl. Lareppe. Mouton. Rosenblatt. 
Milterrand. Pourtier. solinhac. Laurent (Augustin), Mudry. Roucaute (Gabriel), 
Moch (Jules). Mlle Prevert. sourbet. Nord. Musmeaux. Gard. 
Moisan Prigent ‘Robert), Nord. |Tailiade. Lavergne. Mme Nautré. Roucaute (Roger), 
Mollet {Guy). Queuille. Teitgen (Henri), Le Bail. Mme Nedelec, Ardèche. 
Mondon. Quilicz. Gironde. Lecœur. Ninine Rougier. 
Monin. Ramarony. leitgen (Pierre), Le Coutaller. Noël (Marcel), Aube. |Rulfe. 
Monjuret. Ramonet et-Vilaine. Lécrivain-5ervoz Noguères. Mile Rumeau. 
Mont Rauiin-Laboureur (de) | femp'e Leenhardt (Franris). Patinaud. savard. 
Monteil {André}, Raymond-Laurent. Terpend. Mme Le Jeune (Hélène), | Paul (Gabriel, Mme Schel:. 
| Finistère. Reille-souit Terrenoire. Côtes-du-Nord. Finistère. schmitt (René), 
Montillot. Ren-:ure: heetten. Mme Lempereur. Faumier. Manche. 
Morice Révilon. lhibaulL Lenormand. Perdon (Hilaire). Ségelle. 
Moro de). Reynaud (Paul). rhiriet Lepervanche (de). Mine Péri. serre. 
Mouchet Ribeyre Paul). lhomas (Eugène. Le Troguer (André). Péron (Yves). servin. 
Moussu. Rigal (Eugène), Scine |Thoral Levindrey. Petit (Albert), Seine |°l£n0r. 
Moustier (de). Roclore lTinaud (Jean-Lo 1is). L'Huillier {Waldeck). | Peyrat. silvandre. 
Moynet. Rollin (Louis). [inguy (ae). Liante. Philip (André). sion 
Multer (André). Roques. Toublanc. Loustau Pierrard “issoko (Fily-Dabo), 
Nisse Roulon friboulet. Charies Lussy. Pierre-Grouês. Sportisse. 
Noël (André), Puy-d2- | Rousseau. fruffaut. Mabrut Pineau lhamier. 
Dome Saïd Mohamed Cheikh. | Valay. Maillocheau. Pirot lhorez (Maurice). 
Olmi sauder. Vendroux. Manceau. Poirot (Maurice) Thuillier. 
Oopa Pouvanaa. Verneyras. Marly (André). Poulain Tillon (Charles). 
Orvoen Schauffler {Charles). Masson (Albert), Poumadère foucha 
Palewski. Sche’er (Marc). Viatté Loire. Toujas 
11oni Schmidt {Robert}, Villard. Maton et lrourne. 
Haute-Vienne. Viollette (Maurice). Maurellet. Tourtaud. 
pe tit CE ne- Schmitt Bas |Vuillaume. Mayer {Daniel;, Seine rigent (Tanguy), Tricart. 
Rhin Wasmer. Mazier. _ Finistère. Mme Vaillant- 
Petit Passes- | Schneiter. Mile Weber. Mazuez (Pierre- lronteau. Couturier. 
Pyrénées. Schuman (Robert),  |Wolit. Fernand). Prot. “alentino. 
Mme Germaine Moselle. Yvon André Mercier Oise Mme Rabaté. Vedrines. 
Peyroles. Schumann (Maurice), |Zigliara. Jean Meunier. indre- | Rabier. Vée (Gérard). 
Peytel Nord, et-Loire. Ramadier. Vergés 
Meunier (Pierre), Ramette. Mme Vermeersch, 
Côte-d'Or Reeb. Very {Emmanuel}, 
Michaut (Victor), Regaudie. Pierre Villon. 
Ont voté contre : Renard Wagner. 
Michel. Reyral Weiil- Rayna 
M\ Castera. Mme Français. Midol. Rico Zunino. 
cermolacce. Froment Min )joz. Rigal (Albert). Loiret. 
Alliot Césaire Mme Galicier. 
Allonneau. uaraudy. 
Aragon Chambrun (de). Garcia. 
Mlie Archimède. Mme Charbonnel. Gautier, Wont pas pris part au vote: 
Arnal. Charlot (Jean). renest. 
Arthaud Chausson. :erncz. MM. Félix-Tehiraya Mamba Sano. 
Astier de La Vigerie {d”). Chaze. Ginestet. Aku Guissou (Henri). Marin (Louis). 
Auban. Cherrier Mme Ginollin. Amiot {Octave) Hamani Dion Martine 
Aubry. Mme Chevrin. “iovoni. Apithy Hou houet-Boigny Mezerna 
jAudezuil. Girard Aubame. Khider. Nazi Boni. 
Mme Ciaeys. sirerdot. Boukadoum Lamine Debaghine Ouedraogo Mamadou. 
sosnat Coulibaly Ouezzin. Lisette Saravane Lambert. 
DS Costes Alfred), Seine |Goudoux. Derdour. Mamadou Konate. senghor. 
Pierre CoL. souge. 
Bartolini again. Gourdon. 
Mroe Bastide {Denise), | Damas. Gozard (Gilles), Ne peuvent prendre part au vote : 
Loire. Darou sreffier. 
Baurens. Mme Darras, srenicr MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Bèche Dassonville. uresa (Jacques). 
Benoist (Charles). bavid ‘Marcel), 


Béranger (André). 
Berger 

Besset 

Bianchini 

Billat 

Billoux. 

Binot 

hiscartet 


Pon'e 

Borra 

Bouhey Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brilouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin, 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


(Florimond). 


Landes. 
Defos du Rau. 
Degrond. 
Deixonne 
Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard), 
Desson 
Diallo {Yacine), 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean). 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprai (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet. 
Fievez 
Florand, 


Seine- 


Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

uuiguen. 

suille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme lertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hureaux. 


Hussel. 

Jaquet. 

Joinville {Aïfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mokhtari, Montel (Pierre) et Naegelen (Marcel), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré 


siduit la séance, 


Les nombres annoncés en ééance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. 


EL 


Majorité absolue... 296 


Pour 


Contre 


321 
270 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
: 
| 
Blanchet 
| 
Bonnet | 
| 
| 
| | 4 
| 
| | | 
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PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la précédente séance à 
été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS (suile) 
Resultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Malbrant. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin pub'ie sur l'amendement de M. Mal- 
brant aux propositions de la conférence des présidents qui ont 
été adoptées cet après-midi sous réserve du résultat de ce 
scrutin : 

D8S 
295 


284 


Pour l'adoption... 
304 


Ci ntre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la composi- 
tion et au fonctionnement du Conseil économique (n° 12372- 
12453). 

La parole est à M. Jules-Julien, 
des affaires économiques. 

M. Jules-Julien, rapporteur. Mesdames, messieurs, il me plaît 
de constater que le Conseil de la République et l’Assemblée 
nationale se sont trouvés, pour une fois au moins, en parfaite 
harmonie en ce qui concerne le fonctionnement du Conseil éco- 
nomique. En effet, lés considérations générales qui avaient été 
émises par Ja commission des affaires économiques de l’Assem- 
blée nationale et retenues par celle-ci n’ont rencontré aucune 
espèce d'objection d'ordre général de la part du Conseil de la 
République. C'est à peine si, sur des Sgre secondairez, des 


rapporteur de la commission 


divergences se sont affirmées au cours de la discussion qui est 


intervenue au Conseil de la République. 

J'indique cependant que, parmi les considérations d’ordre 
secondaire, il en est une qui à retenu pendant quelques instants 
l'attention de votre commission, s’agissant des conditions dans 
lesquelles des rapports s’établissent entre le Conseil économique 
et le Conseil de la République. d 

La Constitution n'a pas prévu de rapports directs entre Je 
Conseil de la République et le Conseil économique. C’est pour- 
quoi, au moins sur un point, nous nous trouvons maintenant 
en difficulté, quant au texte qui est proposé par le Conseil de la 
République. J'ajoute d’ailleurs que nous nous sommes attachés 
à donner satisfaction à cette Assemblée et que, dans la mesure 
du possible, nous avons retenu ses suggestions. 

D'autre part, le Conseil de la République a demandé que soit 
assurée, d'une façon en quelque sorte supplémentaire, la repré- 
sentation des classes moyennes. Votre commission a estimé 
qu'il convenait d'assurer aux classes moyennes deux places au 
sein du Conseil économique, étant indiqué que l'expression 
englobe aussi les travailleurs intellectuels et ceux des profes- 
sions libérales. 

En ce qui concerne l'artisanat, je crois qu'il sera très aisé de 
se mettre d'accord, ici. Le Conseil de la République avait aug- 
menté de cinq membres la représentation au sein du Conseil, 
cependant que nous avions adopté le chiffre de dix représen- 
tants. Or, j'observe que jamais, depuis que le Conseil de Ja 


République a été institué, c’est-à-dire depuis quatre ans, nous 
n'avons entendu formuler une seule protestation visant l'insuf. 
fisance du nombre des représentants des artisans. C'est pour- 
quoi votre commission vous propose de fixer comme par le 
passé, à dix, le nombre des représentants des artisans. 

Une dernière modification nous paraît s'imposer. Elle con. 
cerne, dans le dernier article du texte qui vous est soumis, les 
conditions dans lesquelles le prochain Conseil économique 
entrera en fonctions. 

Le Conseil de Ja République a estimé que notre texte était 
insuffisant, parce qu'il laissait, en quelque sorte, un hiatus 
entre le Conseil économique qui arrive au terme de son mandat 
et celui qui va naître. Nous avons pensé que nous répondions 
au vœu de la Constitution en supprimant ce hiatus. Je crois 
que nous nous mettrons très aisément d'accord. 

Sur tous ces points pourront apparaître, au cours 'de la discus- 
sion, sinon des difficultés, du moins de légères divergences, 
qu'il sera facile de réduire, Et vous me permettrez de saluer en 
terminant la communauté de vues qui, dans la discussion de 
notre proposition de loi, règne entre le Conseil de la Républi- 
que et l’Assemblée nationale, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se pronon- 
cer sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2 bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2 bis. — L'Assemblée nationale peut, à la demande de 
ses commissions, charger le Conseil économique de l'examen 
de questions ou d'enquêtes de sa compétence, dont les conclu- 
sions seront transmises à la commission requérante. » 

Personne ne demande sla parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2 bis ainsi rédigé, 

(L'article 2 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: | 

« Art. 4, — Lors de l'étude d'an projet ou d’une proposition 
de loi de la compétenee du Conseil économique, l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République entendent, en séance 
de commission, le rapporteur du Conseil économique. Le rappor- 
teur doit exprimer l'avis du Conseil et, si celui-ci n'a pas été 
unanime, rapporter l'opinion de la majorité et celles des mino- 
rites. 

« L'avis émis par le Conseil économique est imprimé et distri 
bué à tous les membres du Parlement. Lecture en est donnée à 
l'Assembiée avant l’ouveriure de la discussion générale, » 

Persoune ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 4 ainsi rédigé, , 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 5, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art 5. — Le Conseil économique comprend : 

« 1° 45 représentants désignés par les organisations les plus 
représentatives des ouvriers, des employés, fonctionnaires, teche 
niciens, ingénieurs et cadres; 

« 2° 20 représentants des entreprises industrielles se décom 
posant comme suit: 

« 6 représentants des entreprises nationalisées ; 

« 1% représentants des entreprises privées, parmi lesquelles 
une représentation distinete et proportionnelie sera assurée aux 
grandes entreprises, aux peliles et moyennes entreprises; 
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« 10 représentants des entreprises commerciales parmi les- 
quelles une représentation distincte et proportionnelle sera 
assurée au petit commerce et un posle au moins pour repré- 
senter les suciélés coopératives d'achats en commun de com- 


mercants; 

« 10 représentants des artisans. | 
« Tous ces délégués seront désignés, pour chaque catégorie, 
artie par les organisations professionnelles les plus représen- 
Ltivés partie par les groupements territoriaux, chambres de 
€ 
commerce et chambres de métiers; 

« 3° 25 représentants désignés par les organisations agri- 
coles les plus représentatives ; 

« 4° 9 représentants des coopératives (2 pour a production, 
2 pour la consommation, 5 pour les coopératives agricoles) ; 


« 2° 13 représentants des départements et terriloires d'outre- 


mer ; 

« 6° 8 représentants qualifiés de la pensée française, en par- 
ticulier des travailleurs intellectuels, dans le domaine écono- 
mique et scientifique ; 

« 7° 8 représentants des associations familiales ; 

« & Pendant la période de reconstruction, deux délégués des 
tédérations d'associations de sinistrés les plus représentatives ; 

« 9° 4 représentants des activités diverses se décomposant 
comme suit: 

« Un représentant de l'épargne; 

« Un représentant de ia propriété bâtie; 

« Un représentant des activités touristiques; 

« Un représentant des activités exportatrices ; 

« 10° 2 représentants de l’organisation la plus représenta- 
tive des classes moyennes. » 

M. Charles Schauffler a déposé un amendement tendant à 
reprendre, pour le 3° alinéa du paragraphe 2° de l'article 5, 
le texte du Conseil de la République ainsi conçu: 

« 14 représentants des industries privées, parmi lesquelles 
une représentation distincte sera assurée aux grandes entre- 
prises, aux petites et moyennes entreprises et qui compren- 
üront nécessairement une femme chef d'entreprise. » 

La parole est à M. Schauffler. 


M. Charles Schaufffer. Mes chers collègues, mon amendement 
propose la reprise du texte du Conseil de la République qui 
prévoit que, parmi les quatorze représentants des industries 
privées, une représentation distincte sera assurée aux femmes 
chefs d'entreprises, 

Au cours du débat qui s’est instauré au Luxembourg, il à été 
démontré que les femmes chefs d'entreprises jouent dans ja 
vie économique française un rôle de première importance. Une 
Slatistique récente a établi qu’en face des 4.500.000 hommes 
chefs d'établissements on relevait 3.500.000 femmes également 
chefs d'établissements. 

Il apparait tout de suite que l'importance de cet effectif est 
telle qu’elle peut permettre aux intéressées de revendiquer 
hautement certains droits et certaines prérogatives. 


Il est inutile de rappeler ici queïs sont les rôles multiples 
des femmes dans la société moderne. Elles ont conquis de hante 
lutte de nombreux postes ou fonctions qui semblaient réservés 
à tout jamais aux hommes. A l'usine, au bureau, dans Ja 
magistrature, au barreau, dans l'administration, dans le com- 
merce, l'industrie ou l'artisanat la femme a pris sa place et Ja 
tient avec beaucoup de bonheur. 


Dans nos assemblées, nous constatons tous les jours que nos 
aimables collègues femmes ne nous !e cèdent en rien sur je 
Plan des travaux législatifs. + 


La présence des femmes, dans tous les secteurs de la vie 
Conomique où elles se sont imposées, est aujourd’hui recon- 
nue comme nécessaire et, parfois même, comme indispensable. 


EL ee pourquoi nous estimons, avec le Conseil de la Répu- 
d ique, qu'une représentation doit leur être accordée au sein 
u Conseil économique, où déjà siègent une femme représen- 


er C. G. T. et une autre représentant les associations fami- 


. Savez-vous, mes chers collègues ue 80 100 du commerce 
de détail est entre leurs mains qu’elles se sont 
en une association qui, d'emblée, s'est élevée au pre- 
totalise que cent cinquante d’entre elles, qui 
mare - Millions d'impôts, un milliard de capital Social 
do wie 20.000 ouvriers ont élevé à la foire de Paris, en 
joue n pavillon remarquable qui a soulevé l'admiration de 


US CEUX qui l'ont visité, ministr 
sidents de chambres de diplomates étrangers, pré 


Savez-vous que leur exemple est suivi déjà dans sept nations 
européennes et que le nouveau monde lui-même s intéresse à 
leur activité ? 

Allons-noue, en France, nous donner le ridicule de continuer 
à les ignorer ? 

L'Amérique est fière de ses femmes d’affaires, Nous devons, 
nous aussi, être fiers des nôtres el de la force économique 
qu'eiles représentent. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement el à l'Assemhlée 
d'accepter mon amendement, non pas seulement par galanterie, 
comme on la aimablement déclaré au Conseil de la Répu- 
blique, mais par reconnaissance des services rendus à la na‘loa 
et pour montrer notre volonté de rendre justice à toutes celles 
de nos admirables femmes de France qui, en aucun moment, 
n’ont reculé devant les responsabilités et qui, journelement, 
contribuent si largement au rayonnement de notre pays. 


M. le président, La parole est à M le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est bien entendu que j'interviens au nom 
de la commission unanime et non pas à titre personnel. 
L'Assemblée comprendra que je ne veuille pas prendre pour 
moi seul la responsabilité de la réponse qu'il convient de faire 
à M. Schauftlier. 

Nous sommes, bien entendu, d'accord sur les mérites et ja 
valeur des femmes françaises, en particulier des femines chefs 
d'entreprises. Mais je demande à M. Schauffler de considérer 
que, jusqu à présent, nulle part, dans une loi de ce genre, n'a 
été instituée une discrimination des sexes, 

M. Schauffler voudra bien reconnaître que ni la Consbütution, 
ni, je le dis tout bas, ja loi électorale, n'ont jusqu'à présent 
déterminé une proportion à respecter entre les élus hommes 
et fermimes. 

Notre collègue, d'autre part, à invoqué l'exemple donné par 
la C. G. T. et par les associations familiales. Qu'il me <oit 
permis de lui dire qu'il appartient aux associations patronales 
de commerçants et d’industriels d'assurer, par leurs proposi- 
tions, la part faite aux femmes par le réglement d'admainis- 
tration publique qui fixe leur représentation. 

Je ne crois pas qu'H soit bon de limiter à ce point la 
mission du Gouvernement, Je sais que M. le secrélaire d'Etat 
aux aflaires économiques — il l'a dit en termes excellents et 
galants devant le Conseil de la République — n'est aucune- 
ment opposé à la nomination d'une femme chef d'entreprise au 
Conseil économique. 

Je répète qu'il n'y à pas lieu d'opérer ici une discrimination 
qui serait incontestablement fâcheuse si elle était introduite 
dans un texte législatif. 


M. le président. La parole est à M. Schauffler, 


M. Charles Schauffler. Je prends note, monsieur le rappor- 
teur, de votre réponse. Mais Je remarque que le Gouvernement, 
au Conseil de la République, avait accepté l'introduction de la 
mention dont je demande la reprise. 

Je voudrais done savoir quelle est la position du Gouverne- 
ment et si M. le ministre — c'est lui-mème qui représentait 
le Gouvernement devant le Conseil de la Pépublique — est 
revenu sur sa position première. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


M. Robert Buron, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques n'a qu'une seule 
position. 

Si une candidature féminine était proposée, je l'accepterais; 
sinon, je m'eflorcerais de la susciter auprès des organisations 
professionnelles. 


M. Charles Schauffier. J'espère donc que M. le ministre est 
d'accord sur mon amendement, - 


M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrise. Je n'insisterai pas longuement, mais j'obe 
serve que, dans l'élaboration de cette loi sur le Conseil écono- 
mique, on à évité constamment toute énuméralion. On ne s’est 
occupé que de catégories générales, sans fixer des désignations 
précises, 

Aussi, la désignation en cause, qui vient là comme var 
enchantement, paraît-elle ne cadrer aucunement avec l'en- 
semble. 

M. Schauflier nous a signalé qu’il y a, dans le commerce, un 
nombre fort important de femmes qui accomplissent leur métier 
à merveille. Je les admire beaucoup. Mais Palinéa que nous 
examinons n'a pas du tout trait au commerce; il conecrie 
l'industrie privée. Donc, l'argument relatif à la représentation 
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du commerce invoqué par M. Schauffler est, en l'occurrence, 
sans fondement, 

D'autre part, on a parlé d'amabilité, de galanterie, pour faire 
admettre la désignation d’une femme chef d'entreprise parmi 
les représentants de l'industrie privée. Que l'on me permette 
de dire que les effets de cette galanterie et de cette amabilité 
sont singulic'ement limités, 

Un ne propose, en somme, qu'une seule femme au sein de 
Ja représentation des chefs d'entreprises, On eût pu être plus 

En conclusion, laissons aux intéressés le soin de juger. Ce 
n'est peut-être pas une seule femme qu'ils décideront de dési- 
guer; il y en aura peut-être davantage. I m'apparaitrait pré- 
férable de ne pas mettre, dans la loi, de limite à une telle repré- 
sentation, 

M. ie président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Schauttler ? 

M. Charles Schauffler. Oui, monsieur le président. 

Je veux, au surplus, répondre à M, Catrice que lorsque j'ai 
ele Je nombre de 3.500.000 femmes chefs d'entreprises, J'ai 
<oinpris, dans ce chiffre, les femmes comimercantes. 

se n'ai pas seulement parlé des femmes chefs d'entreprises 
industrielles, mais aussi des pelilts patrons, des isolés et des 
chefs d’élablissements importants. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir se prononcer 
sur Ion amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Schauf- 
fer. 

(L'amendement, mis aux vois, n'est pas adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je ferai néan- 
moins tout Je nécessaire, monsieur Schauffler. (Sourires.) 


M. Charles Schauffler. J'en prends acte, monsieur le ministre, , 


et vous en remercie, 


M. le président. M. Bergasse et les membres du groupe du 
parti républicain de Ja ont déposé un amendement ten- 
dant à reprendre, pour Je 6° alinéa (4° alinéa du paragraphe 2°) 
de L'aruele 5, le texte du Conseil de la République, ainsi conçu : 

« Dix représentants des entreprises commerciales parmi les- 
quelles une représentalion dislincte sers assurée aux petits 
COIINErCCS », 

La parole est à M. Rergasse, 

M. Henry Bergasse. Mes chers co:lègues, au cours de la dis- 
cussion en premicre lecture, un amendement de M. Cayeux fut 
. adoplé précisant que, parmi les dix représentants du commerce 
au sein du Conseil économique, un poste au moins serait 
réservé à la représentation des coopératives d'achat, 

Le Conseii de la République a supprimé cette disposition et 
je demande à l'Assemblée, en m'en excusant auprès de 
{. Caveux, d'adopter le texte auquel s’est rallié Je Conseil de la 
République, 

En effet, une représentation de dix membres est extrèmement 
faible pour le commerce, s'agissant, à la fois, des petites et 
des moyennes entreprises, L'effectif total du commerce s'élève, 
en effet, aux dernier recensement, à 2.350.000 personnes dont 
1.100.000 chefs d'entreprises, et cette branche d'activité a le 
droit d'être représentée dans son intégrahté, 

Je pense que M. Cayeux a demandé que les coopératives 
d'achat fussent représentées dans le but de développer, dans 
l'avenir, ce type d'activité commerciale, 

Il faut," d'abord, se demander si ce type de coopérative est 
véritablement souhaité par les commerçants, 

Or, je lis dans une note officielle qui émane du ministère de 
l'économ.e nationale que ces essais de coopératives de com- 
mereants ont été limités, que leur ampleur a été restreinte par 
l'objet même du groupement, soit par l'absence de base légale, 
soit par le manque de moyens matériels suffisants, Et l’on 
espère, est-il ajouté, que Ja loi du 2 août 1919 pourra « dans 
l'avenir » — c'est le terme même dont s'est servi le rédacteur 
de ce» document officiel — développer ces achats par voie de 
coopéra!ives. 

Je prétends que si les commerçants n'ont pas eux-mêmes 
désigné un représentant officiel de ces coopératives d'achat, 
c'est qu'ils ont voulu marquer qu'ils n'entendaient pas être 
représentés de celle facon. Is veulent être représentés direc- 
tement au Conseil économique; ils n'ont pas besoin de le 
faire par personne interposée, fût-ce par le chef syndicataire 
d'on ne sait quelle coopérative, qui, au surplus, n'est peut-être 
pas lui-même un très vieux et très ancien commerçant, 

Quo: qu'i. en soit, les coopératives, dont le nombre s’élève 
en tout à 1.13%, bénéficient, par chance, d'un secteur spécial 


de représentation. On voudrait encore en pénétrant dans celui 
des autres, augmenter le nombre de leurs délégués et ce, en 
privant les très nombreux commerçants de ce pays d'un 
dixième de leur représentation ? . 

Mes chers collègues, vous devez réfléchir avant d'en décider 
ainei. Je crois que le Conseil de la République nous a donné un 
bon conseil en nous demandant d'écarter la représentation que 
l'on nous propose pour les coopératives d'achat, Je vous 
demande de penser à ces deux chiffres: d'un côté, 2.350.000 
commerçanis; de l'autre côté, 1.100 coopératives déjà repré- 
sentées par ailleurs, et des coopératives d'achat à l'essai, 
essai qui, jusqu'à présent, de l’aveu même des autorités offi- 
cielles, n'a pas cbtenu le moindre succès, 

Plus tard, lorsque ces coopératives auront fait leurs preuves, 
on pourra sans doute les introduire dans le cycle ‘économique 
et les faire dignement représenter, Mais; actuellement, elles 
ne représentent rien encore. 

Les commercants doivent donc conserver, au sein du 
Conseil économique, l'intégralité de leur représentation, 

Si ma voix n'est pas très forte ce soir. 

M. Paul Theetten. En tout cas, elle est très écoutte, 


M. Henry Bergasse. ... j'espère que les 2.350.000 voix qui, 
dans quelques mois, pourront s'exprimer avec- force, auront 
assez d'infiuence pour emporter votre décision. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission a 
déjà donné son avis, puisqu'elle a accepté, en première Jec- 
ture, l'addition qui lui était proposée par M, Cayeux, 

En vérité, la querelle qui oppose les uns et les autres dans 
ce débat serait bien longue à vider. 

Certains disent que les avantages dont peuvent bénéficier 
le: adhérents des coopératives résultent des privilèges fiscaux 
qui leur sont consentis, Ces privilèges ajoutent-ils, leur per- 
iwettent de faire une concurrence redoutable aux comimerçants. 

L'Assemblée nationale sera juge. Je me borne à lui faire 
connaître qu’il semble résulter des renseignements que nous 
ossédons que les coopératives de commerçants se sont déve- 
loppées principalement dans l'alimentalion et la pharmacie. 

Dans les autres professions, elles ont une activité beaucoup 
moindre. Il en existe néanmoins dans le textile et l’ameuble- 
ment — ces deux groupements réunissant une cinquantaine 
de maisons pour la France — et enfin dans l’industrie de la 
chaussure, Le nombre des sociétés est d’une centaine environ, 
parimi lesquelles quatre-vingt-douze sont affiliées à Ja fédéra- 
tion nationale des coopératives de commerçants. 

Le nombre total des coopérateurs ainsi groupés est difficile 
à connaître. Il m'est cependant indiqué que la coopérative des 
épiciers de Paris grouperait 4.000 adhérents environ. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, contre l'amende 
ment 


M. Jean Cayeux. Je remercie tout d'abord la commission 
d'avoir bien voulu proposer à l'Assemblée de reprendre le 
texte qu'elle a voté en première lecture. 

Comme l'a dit M. Je rapporteur, qui est particulièrement 
averti des questions commerciales, si nous voulions aborder 
le fond du débat, ce serait fort long. Mais Finformation donnée 
par M. Bergasse est certainement un peu hâtive, je ne dirai 
pas partiale, mais partielle, risquant ainsi, cependant, d’être 
partiale tout de même. 


M. Henry Bergasse. Voyez les documents ofliciels. 


M. Jean Cayeux. L'effort dont il s’agit n’est pas nouveau. : 
Des coopératives de ce type ont existé bien avant que Ja Joi 
eût été promulguée. Les premières sont nées il y a plus de 
cinquante ans. 

Or, une loi du 2 août 1949, après le vote du statut d'ensemble 
de la coopération, a donné un statut juridique particulier à la 
coopération commerciale au même titre qu'à d’autres 
ches de l’économie qui en étaient dotées degis Jongtemps. 

Je veux rassurer ceux de nos collègues qui pourraient conce» 
voir quelque inquiétude: Il ne s’agit pas de coopératives qui 
bénéficieraient d’exemptions fiscales ou qui seraient en mesure 
eventuellement de faire une concurrence déloyale aux organk 
sations professionnelles commerciales authentiques. Il n6 
s’agit pas de défendre des groupements para-commerciaux € 
il me souvient d'avoir ici même, 1l y a deux ans, demandé déjà 
qu'on aux groupements para-commerciaux les rigueurs 
de la loi, Il s’agit ici d'un type de sociétés dont les staluts 
sont conformes aux textes que nous avons votés et qui ass0 
cient les différents commerçants eux-mêmes. : 
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« 

M. Jules-Julien vient de citer le chiffre de quatre mille adhé- 
rents pour une société coopérative de Paris chargée des achats 
en commun. Ces adhérents sont de petits boutiquiers, de petits 
patrons autonomes, qui vivent — c’est le mot — de leur affaire 
dans laquelle non seulement ils ont mis leurs fonds, Mais à 
Jaquelle ils consacrent leur activité, et qui sont groupés pour 
réaliser le stade de « gros » et pouvoir effectivement entrer en 
concurrence avec les grosses associations el les maisons décen- 
tralisées ou à succursales multiples. 

ji s’agit de faire, en même temps qu'une œuvre économique, 
une œuvre sociale et de sauver le petit patronat, Tel est le fond 
du problème. 

M. Henry Bergasse, Ce n’est pas exact ! 


M. Jean Cayeux. C'est pour cela que les petites et moyennes 
entreprises, loin de déceler là une eoncurrence, se soucient 
aujourd'hui d'élargir le champ d'application de la coopération. 

ll s'agft, je le répète de la sauvegarde du pelit patronat. 

M. Henry Bergasse. Mais non! 


M. Jean Cayeux. et, au nom des petites entreprises qu'il 
s’agit de défendre, je demande à l’Assemblée de reprendre eon 
propre texte. 

M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse. La demande de M. Cayeux ne parait pas 
répondre au vœu des petites el moyennes entreprises, qui dési- 
rent précisément être représentées directement par un des leurs 
et non par le truchement de ces coopératives dont elles ne se 
réclament en rien. 

Au nom des petites et moyennes entreprises, je demande ins- 
tamment à l'Assemblée de reprendre le texte du Conseil de la 
République. 

Jinvoquerai un argument supplémentaire: 950.000 artisans 
cent représentées par dix membres, tandis que 2 millions 330.000 
commeércants sont représentés par neuf d’entre eux. 

La proportion est loin d’être équitable. Ne réduisons donc pas 
la représentation du commerce, déjà si faible ! 

Je demande le serutin sur mon amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Ber- 
gasse. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 223 


Pour l’adoption........... 162 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Chautard a présenté un amendement tendant à compléter 
le paragraphe 7° de l’article 3 par les mots: « et un représen- 
tant de l'habitat », adoptés par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Chautard. à 


M. Bertrand Chautard. Mesdames, messieurs, au cours de Ja 
première lecture, j'avais demandé à FAssemblée nationale de 
substituer à l'expression « un représentant de la propriété immo- 
bilière » celle plus générale de « un représentant de l’habitat ». 
L Assemblée nationale n’a pas cru devoir me suivre. La ques- 
lion n'en reste pas moins entière. 

Si, en ce qui concerne la propriété bâtie, il n’y a pas lieu d'y 
on le lerme ayant été accepté par les deux assembiées, 
4 convient de noter que le Conseil de la République a repris, 
Sous une autre forme, ma suggestion en comprenant dans les 


‘“ représentants des associations familiales » un représentant 
de l'habitat 


que la représentation de la propritté 
qui sd sante pour assurer aux différentes activités 
graviler autour de la construction et du logement, 
NiérEt Social et économique que présentent ces activités, 
une représentation normale. 
me Pr pere de mes collègues ont reçu comme moi 
souligne Pintet centrale des locataires de France qui 
de la” prouriate assurer, parallèlement à la représentation 
propriété bâlie, une représentation des locataires et, plus 


généralement, de ceux qui sont intéressés à lhabilat. Celta 
lettre précise notamment: 

« En effet, le mot « habilat » s'applique à la construction, 
à l'entretien, au logement, au prix des loyers et aux rapport 
entre bailleur et locataire, c’est-à-dire à l’ensemble du problèma 
de la construction et du logement, » 

C’est donc l’ensemble des personnes intéressées à ce probicme 
qu'il convient de faire représenter au Consel économique. Ja 
n'ai pas à insisler sur l'importance qu'il présente à la fois 
au point de vue social et au point de vue purement écono. 
unique. 

C'est dans ces conditions que j'ai déposé cet amendement 
qui, à l'alinéa concernant la représentation des associations 
familiales, ajoute « un représentant de j’habitat », comme l'a 
prévu le Conseil de la République. 

Ce faisant, je n’enlève rien à qui que ce soit. L'Assembléa 
sera donc, je pense, d'accord avec moi pour accepler cetla 
adjonction d'un représentant de l'habitat, 

M. le président. Une petile difficullé, que je tiens à sou- 
ligner, monsieur Chautard, résulle du fait que la commission 
de l’Assemblée nationale à prévu, au paragraphe 7°, huit représ 
sentants des associations familiales. Si l'on adoptait votre 
amendement tel qu'il est rédigé, le nombre des représentants 
fixé au paragraphe 7° serait porté à neuf. 

Je vous propose done de remplacer, dans votre amendement, 
le; mots « et un représentant de l'habitat » par les mots « dont 
un représentant de l'habitat ». 


M Bertrand Chautard. Non, monsieur le président, Je na 
puis accepter une telle modification. 


M. Paul Theetten. 11 ne faut pas diminuer la représentation 
des associations familiales, 


M. le président. Vous ne pouvez proposer d'ajouter au texte 
de la commission: « et un représentant de l'habitat », car 
on arriverait ainsi à un total de neuf représentants au para 
graphe 35°, chiffre supérieur à celui adopté par J'Assemblita 
nationale en première lecture et à celui adopté par le Conseil 
de la République. 

Je me permels de vous faire remarquer que le texte du 
Conseil de la République est ainsi concu : 

« 7° Six représentants des associations familiales qui com- 
prendront une mère de famille, un représentant des groupes 
et des associalions de foyers pratiquant l'autoconstruction et 
un représentant de l'habitat, » 

La modification que je vous propose répond bien à l'esprit 
qui a guidé le Conseil de la République dans la nouvelle réqac- 
qu'il propose pour le paragraphe 7°. 

M. Bertrand Chautard. Monsieur :e président, je me refuse à 
réduire le nombre des représentants des associations fami- 
Jales. 

Mais je Liens à faire remarquer que, juridiquement et consti- 
tutionneliement, j'ai parfaitement le droit de reprendre — aimsi 
qu’il est d'usage dans cette Assemblée — partie du texte du 
Conseil de la République. C’est ce que je fais en vous proposait 
d'ajouter aux représentants des associations familiales: « el un 
représentant de l'habitat »; ce sont les derniers mots du texte 
du Conseil de la République. 

Il est d'usage dans cette Assemblée d'adopter les modilicationg 
du Conseil de la République, soit en tout, soil en partie. En la 
circonstance, je propose la reprise d’une partie du texte du 
Conseil de la République. C’est parfaitement constitutionnel, 

M. Paul-Emile Viard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Viard, 

M. Paul-Emile Viard. Je voudrais poser une question à M. Chaue 
tard. Le texte du Conseil de la République prévoit: 

« Six représentants des associalions familiales qui compren- 
dront une mère de famille, un représentant des groupes et 
des associations de foyers pratiquant l'autoconstruction et un 
représentant de l'habitat ». 

Je me permets de lui demander quel est le sens exact de son 
amendement. 

Si vous reprenez le texte entier du Conseil de la République. 

M. Bertrand Chautard, Je ne reprends pas entièrement le 
texte du Conseil de la République. 

M. Paul-Emile Viard, Par conséquent, vous proposez, par 
votre amendement, d'ajouter aux huit représentants des ass0- 
ciations familiales un représentant de l'habitat ? 

M. Bertrand Chautard. Exactement, 

M. Paul-Emile Viard, Vous arrivez ainsi à un tolal de neuf 
représentants au paragraphe 7°, Vous ne le pouvez pas, parce 
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que ce n'est pas conforme au texte du Conseil de la Répu- 
blique 

M. Bertrand Chautard. Si, parce que je total général a été 
modilié, aotre commission ayant supprimé-‘le paragraphe 11° 
ajouté par le Conseil de la Répubiique et qui prévoyait un 
représentant des professions médicales et ua représentant ües 
proessions juridiques. Nous avons done wwe marge de deux, 
si nous voulons rester dans la limite du nombre de représen- 
tant adopté par le Conseil de la République. 

Je ne pense d'ailleurs pas que cette question de nombre 
puis-e jouer, Du moment qu'on reprend le texte voté par le 
Conseil de Ia République, on a parfaitement le droit de medi- 
lier ombre. Je ne pense pas que la Constitution s'y oppose, 
en tout cas certainement pas l'usage. 


M. Je président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rasperteur. La commission ne s’opposeraïit pas à l'amen- 
dement s'il o'augmentait pas d'une unité le nombre des repré- 


gentants prévus au paragraphe 

M. ie président. La parue est à M. Theetten, 

M. Paul Theetten. Je voudrais simplement faire remarquer 
qu'on u « récupéré » cinq repiésentants des artisans, puisque 
Je Conseil de la République avait préva quinze représentants 
des artisans et que mous avons accepté un amendement rame- 
naut ce nombre à dix, Nous pouvons done désigner cinq autres 
rep'é<entants sans dépasser le nombre total des représentants 
prévus par le Conse:l de la République. 


M, Jules Ramarony, Mais non! 
M. Paul Theetten. Je vous demrande pardon. 


M. le président. La parole est à M. le prés.dent de la commis- 
Sicn. 

M. Francis Leenhardt, président de la commission des affaires 
Cconcmiques. serait sage de ne pas augmenter autant que l'a 
fait le Conseil de la République le nombre des couseillers nou- 
veaux, mais la commission serait d'accord pour tenir compte 
de la préoccupation d'assurer une. représentation de l'habitat, 
gi M. Chautard voulait ben accepter que le texte soit ainsi 
1édige : 

« Huit représentants des associations familiales >» — au lieu 
de six prévus par le Conseil de la République — « qui com- 
grendront un représentant de l'habitat ». (Protestations au 
centre.) 

M. le président. C'est ce que j'avais proposé à M. Chautard. 

La parole est à M. Chautard. 


M. Bertrand Chautard. Je ne pense pas que cette rédaction 
puisse donner satisfaction, ce pour deux raisuns: d'abord, parce 
qu'e.le réduirait la représentation des associations familiales ; 
ensuite, parce que les associations familiales en elles-mêmes ne 
sont pas qualifiées pour désigner un représentant de l'habitat. 

Pour ces deux raisons, je ne crois pas que l’on puisse com- 
prendre dans la représentation des associations familiales Ja 
représentation, de l'habitat, H s'agit de deux choses différentes. 

D'autre part, je remarque que nous avons réduit considéra- 
blement le nombre des membres du Conseil économique par 
rapport à ceux prévus par le Conseil de la République. Nous 
avons ainsi manifesté notre volonté d'économie en la matière. 

Je ne pense pas, monsieur le président, que le fait d'aug- 
menter d'une unité le nombre des représentants visés à cet 
alinéa puisse porter atteinte à Ja Constitution ou aux préroga- 
tives du Conseil de la République. 

Ce n'est pas contraire à la Constitution ni à l'interprétation 
qui est donnte habituellement en matière de reprise partielle 
des textes adoptés par le Conseil de la République. On a tou- 
jours pratiqué ainsi dans cette Assemblée. , 

C'est pourquoi j'insiste pour que mon amendement soit mis 
aux voix. 

M. le président. Je liens à faire observer qu'en première 
lecture l'Assemb:e nationale avait adopté pour le paragraphe 7° 
le chiffre de huit représentants, Le Conseil de la Répuliique l'a 
ramené À six dont un représentant des groupes et des asso- 
ciations de foyers et un représentant de lhabitat. 

Nous ne pouvons pas nous livrer à une arithmétique com- 
pliquée en opérant des additions d’un côté et des soustractions 
de l’autre. L'Assemblée doit se prononcer successivement sur 
les différents alinéas, 

Je suis navré, monsieur Chautard, mais votre amendement, 
dans la forme où il est présenté, n'est pas recevable. 


M. Bertrand Chautard. Mais si ! 


M. le président. Mais non! 

Je me permets d'insister pour que soit acceptée la rédaction 
que j'avais proposée et qu'a reprise et présentée avec beaucou 
plus d'élégance M. le président de la commission des affaires 
‘20n0ruiques. 

M. Bertrand Chautard. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Chautard, 


M. Bertrand Chautard, Je vous remercie, monsieur le présis 
dent, de l'effort que vous faites pour arriver à une concilia. 
tion, Mais je ne pense pas pouvoir accepter cette solution pour 
les raisons que J'ai expostes. 

Nous ne voulons pas toucher en quoi que ce soit à la repré. 
sentation des associations familiales, 

J'insiste, et je m'en excuse, sur le point qui est controversé, 
à savoir la coustitutionnaiité de moa amendement. Il a totrjours 
été admis que l’Assemblée nationaie pouvait adopter les amen- 
dements au Conseil de la Répub'ique en tout ou partie. 

En l'occurrence, il ne s'agit pas d'un article qui forme un 
tout, mais d’un fragment d'article. Nous pouvons l’adopter en 
partie. 

Si nous proposions le chiffre 9 pour jes représentants prévus 
au paragraphe 7°, à la lettre, ce serait peut-être auticonstitu. 
tionnel, Mais ce n'est pas ie cas, Je conserve le chitlre 8 prévu 
pour les représentants des associations familiales et je demand: 
simplement d'ajouter, reprenant une disposition introduite par 
le Conseil de la République : « et un représentant de l'habitat ». 
C'est absoïumeut conforme à la Constitution, Je ne crois pas 
que l’on puisse le discuter sérieusement. 

M. le président, La pole est à M. Weil-Paynal. 


M. Etienne Weill-Raynal. Je- reprends, sous forme de sous. 
amendement, la proposition de M. le président de la commission 
de: affaires économiques. Le paragraphe 7° serait ainsi rédigé: 
« 8 représentants des associations familiales, qui comprendront 
1 représentant de l'habitat, » 

M. le président. M. Weill-Rayna: propose, par voie d'amende 
Ineut, de rédiger comme suit le paragraphe 7°: 

« 1°) 8 représentants des associations famiiales, qui compren- 
dront { représentant de l'habitat », 

M. Raymond Triboulet. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Triboulet,. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, la proposition de 
M. Chautard ne me paraît pas contestable au point de vue 
constitutionnel, Je m'excuse de vous le dire ainsi qu'à M. le 
président. 

Du moment que nous prenons huit représentants des asso- 
ciations familiales, selon le texte de l'Assemblée et que nous 
v ajoutons: « … un représentant de l'habitat », 


M. le président. Cela fait neuf représentants, au lieu de huit 
au paragraphe 7°, 

M. Raymond Triboulet, Monsieur le président, je sais que 
huit plus un, cela fait neuf, Mais je regrette que la formule: 
huit représentants des associations familiales et un représen- 
tant de Fhabitat, ne soit pas acceptable, car elle est parfai- 
tement française et elle est tirée pour moilié du texte de 
l'Assemblée nationale et pour moitié de celui du Conseil de 
la République, 

Cett formule ne me paraît pas discutable, en se plaçant au 
point de vue de la pratique que nous suivons habituellement. 

Au cas où l’Assemblée en déciderait autrement — je m'excuse 
de présenter un sous-amendement en séance, ce que je me 
fais jamais, mais M. VWeillkRaynal vient d’en présenter un 
également — je proposerais que le texte soit complété en 
reprenant les mots: « une mère de famille ». J'estime quil 
doit y avoir une mère de famille parmi les représentants des 
associations familiales. C’est un hommage que tout le monde 
ici se plaira à rendre aux mères de famille. 

M. le président. Nous sommes done en présence d'un amen- 
dement de M. Chautard et de deux sous-amendéments présentés 
l'un par M. Weiil-Ravnal, l'autre par M. Triboulet, 

Quelle est l'opinion de la commission sur ces deux sous: 
amendements ? 

M. le rapporteur, La commission accepte Ja proposition ten: 
dant à désigner un représentant de l'habitat, mais à condition 
qu'il n'en résulte pas une augmentation du nombre total des 
représentants. 

M. le président. La parole est à M. Xavier Bouvier. 

M. Xavier Bouvier. L'Assemblée vient de laisser Ja facullé 
aux chefs d'entreprises de décider enx-mêmes si une femme 
chef d'entreprise fes représentait au Conseil économique: 
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Puis, nous avons vu l'Assemblée se prononcer, au scrutin, 
eur le point de savoir s'il convenait de laisser le soin aux 
entreprises commerciales d'envoyer siéger en Jeur nom au 
Conseil économique un représentant des sociétés coopératives 
d'achat en commun. 

Le texte de l’Assemblée nationale prévoyant huit représen- 
tants des associations familiales, Ja sagesse, par analogie avec 
les deux votes précédents, serait de laisser les associations fami- 


liales désigner elles-mêmes leurs représentants. 
M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. J'interviens contre le sous-amendement de 
M. Weill-Raynal, car l'accepier reviendrait, en définitive, à 
zéduire la représentation des associalions-familiales en ramenant 
à sept 'e nombre de leurs représentants, 

Par aiileurs, je reprends une idée émise par M. Chautard, à 
gavoir que l'on ne comprend pas comment, pour quelle raison 
et en quelle qualité les associations familiales pourraient vala- 
blement désigner un représentant de l'habitat. 

Je me demande vraiment sur quel critère elles pourraient 
appuyer et en vertu de queis élémenis elles feraient celle 
désignal'on. 

1 serait pratiquement impossible d'appliquer ce sous-1men- 
dement. En conséquence, l’Assemblée serait bien inspirée en 
le repoussant. 

M. le président. Le Gouvernement a-t-il un avis à émettre 
qui permettra:t d'éclairer le débat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement à bien un avis à donner, mais éclairera-t-il le débat ?.. 

Constitutionnellement, il parait difficile d'admettre un prin- 
cipe d’après lequel, lorsque l'Assemblée ayant dit, par exemple : 
« 1 est ouvert un crédit de 300 millions de francs pour telle 
utilisation », et le Conseil de la République ayant déclaré: 
« C'est trop, ce crédit doit ètre réduit à 100 millions de franes, 
dont 50 millions pour ceci et 50 millions pour cela », il serait 
possible, d'une part, de reprendre le texte de l'Assemblée qui 
comporte un crédit de 300 millions de francs et d'y ajouter, 
d'autre part, les 100 millions du Conseil de la République, ce 
qui ferait une dépense de 400 millions. 

Je m'excuse de vous exposer le problème vu en financier. 
Mon exemple me parait prouver, malgré tout, que procéder 
ainsi serait bien tirer sur là lettre de la Constitution, quel que 
soit, par ailleurs, l'intérêt qu'il y aurait à ce que, pour revenr 
au problème qui nous occupe, un représentant de l'habitat 
tigurat également au Conseil économique, 

Sur le plan juridique, le Gouvernement ne peut donc consi- 
dérer comme valable lintenprétation d'un texte qui, prévoyant 
tantôt huit membres, tantôt six, aboutirait à un total de neuf 
membres, par addition des deux textes. 


M. le président. La parole est à M. Chautard. 


M. Bertrand Chautard. M. le ministre aurait raison si mon 
interprélalion aboutissait à augmenter le nombre total des 
membres du Conseil économique. 

Mais l’article constitue un 4out. Le nombre des représentants 
d.. Conseil économique, dans cet article tel qu'il est voté par 
le Conseil de la République, n’est pas modifié par mon amer- 
dement, 

Par conséquent, je maintiens que mon amendement est rece- 
vable et, en vertu de l'article 70 du règlement, je demande 
que la recevabilité soit mise aux voix par scrulin. 


M. ie président, L'article 70 du règlement, relatif aux amen- 
d.ment:, précise que ceux-ci « ne sont recevables que s'ils 
8 appliquent effectivement au texte qu'ils visent ou, S'agissant 
d® contre-projets et d'articles additionnels, s'ils sont proposés 
dans le cadre du projet ou de ja proposition... ». 


M. Bertrand Chautard, C'est bien le cas. 


M. le président, Effectivement, nul ne conteste que votre 
amendement s'applique au projet en discussion. 
ie. n'y a donc pas lieu, a priori, d'appliquer la disposition 
] quatrième alinéa du mème article, en vertu duquel, dans 
es cas litigieux, la question de la recevabilité des amende- 
ments est soumise avant leur discussion à la décision de 
l'Assemblée, 
Ce que soutiennent le Gouvernement et le rapporteur, c’est 
ee do amendement n’est pas recevable dans la forme que 
S lui donnez, puisqu'il tend à ajouter une unité à un 


get qui à été fixé une fois pour toutes. Je suis donc obiigé 
€ conclure dans le même sens. 


se. utard. Il appartient alors à l'Assemblée de 


M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Je dois faire observer que si M. le ministre 
a bien déclaré qu'il y avait des doutes sur là recevabilité de 
l'amendement de M. Chautard, la cominission n'a pas émis ie 
mème avis. 

Celle-ci tient seulement à ce qu'il n'y ait pas un membre 
supplémentaire. 

Par conséquent, le terrain n'est pas encore aussi déblayé 
qu'on veut hien le dire. 

J'ajoute que, depuis des années, des changements analogues 
à celui que propose M. Chautard ont été effectués en séance 
el au sein des commissions, d'une manière constante, Ce qui 
est interdit, c'est d'ajouter un mot au texte du Conseil de ia 
Republique, or ce n'est pas ce que fait M. Chautard. 

IL pourrait y avoir une faute contre l'esprit de Ja Constitue 
üon si, en un point quelconque de Ja loi, le Conseil de la 
République avait précisé le nombre {olal des menbres du 
Conseil économique. Mais cette indication ne figure nulle part 

au point que la commission — et l'Assemblée à déjà ratifié ses 
propositions — à pu suppfimer un cerlain nombre de meme 
bres de diverses catégories. 

n’y donc aucun inconvénient à déclarer recevable lamen- 
dement de M. Chautard et de prévoir huit représentants des 
associations familiales et un représentant de Fhabitat. 

M. le président. Le plus simple est d'appeler l'Assemblée à 
se prononcer sur la recevabilité Ge cet amendement. 

M. Etienne Weill-Raynal. Les sous-amendements ne doivent. 
ils pas être mis aux voix avant les amendements sur lesquels 
its portent ? 

M. le président. Je consulte i'Assemblée sur la recevabilité 
de Famendement de M. Chautard. 

(L'Assemblée consullée déclare l'amendement recevable.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cliaue 
tard repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, 


M. le président. Fn 
deviennent sans objet, 

M. Ramarony a déposé un amendement tendant à 
dre, pour le premier alinéa du paragraphe 9° Je 
Conseil de la République ainsi concu: 

« 9° 4 représentants qualifiés désignés par les organ'sations 
les plus représentatives des activités diverses ci-après se déco 
posant comme suil: » 

La parole est à M. Ramarony. 


mis aux voir, est adopté.) 


conséquente, les sous-amendements 
texte du 


M. Jules Ramarony. La ss on n'a pas arceplé cet amens 
dement du Conseil de ja République. 

Je désire souligner que, d'une maniére générale — c'est 
d’ailleurs te principe mème de l'organisation du Conseil éco- 
omique — il est prévu que es représentants des divers orga- 
nismes à ce Conseil sout désignés par les organ'salions les plus 
représentatives. 

C'est ainsi que nous lisons tout au long de l'article 5: 

« 45 représentants désignés par les organisations les plus 
représentatives des ouvriers, des employés, fonctiornaires, 
techniciens, ete. 

« 35 représeatants désignés par les organ'sations agricoles 
les plus représentalives.… 

« 2 représentants de l'organisation la plus représentalive 
des classes inoyennes... » el ainsi de suite. 

Ce prircipe général étant acquis, pourquoi ne serait-il pas 
appliqué pour désigner les représentants de l'épargne, de la 
propriété bâtie, des acUvites touristiques ou des activités expor- 
tiatrices ? 

Le texte que je reprends, a, lorsqu'il à èté présenté devant 
le Conseil de ja République, recu Faccord du Gouvernement, 
Si notre commission des affaires économiques ne l'a pas retenu, 
c'est, je crois, pour Ja raison suivante: 

Lors de la discussion er. premnère le:lure, deux représentants 
de la pensée francaise, qui devaient être normalement nommés 
par le Gouvernement. ont été supprimés et deux nouveaux 
membres ont ét# ajoutés pour ne pas modifier le nombre. 

La commission à tenu à laisser au Gouvernement la possibilité 
de continuer à disposer des ‘deux sièges qu'il avait auparavant 
le droit de pourvoir. Je comprends le souci de la commis on, 
mais pour être logique, il faut que les deux autres sièges 
soient désignés par Jes associations les plus représentatives. 

J'ai cru comprendre que la commission entendait laisser an 
Gouvernement le soin de choisir les représentants des activités 
exporlatrices el touristiques, 
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Pour ce qui est du représentant de l'épargne, M. le rapporteur 
parle dar,s son rapport d'une simple consultation de l'associa- 
tion ja plus qualifiée et il ne dit rien du représentant de a 
propriété bâtie. 

La commission serait d'accord, je crois, pour admettre qu’en 
ce qui concerne l'épargne et la propriété bâtie, les représen- 
tants soient désignés par les associations les plus représenta- 
lives, 

Het donc possible, en reprenant partiellement le texte du 
Conseil de la Répubiique, d'aboutir à une solution qui pourrait 
étre votée à l'unanimilé et qui serait la suivante: Dire: un 
représentant de l'épargne désigné par l'association la plus repré- 
senlative, un représentant de Ja propriété bâtie désigré par 
l'organisation Ja plus représentative; et ne rien dire pour Îles 
représentants des activités touristiques et des activités expor- 
tatri es qui seraient par con<équenut désignés par le Gouver- 


M. le président, La parole est à M. lé président de la com- 


M. le président de la commission, Je demande à M. Ramarony 
de vouloir rebrer son amegdement, étant entendu que la 
Commission est d'accord sur l'interprétation qu'il a donnée et 
qu'eie est convaincue que le Gouvernement tiendra compte de 


Sa suzeestion, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement est d'accord sur l'interprétation donnée par M. Rama- 

M. Jules Ramarony. Dans ces conditions, je retire mon ainen- 
den.ent. 

M. le président. Je vous remercie, monsieur Ramarony. 

L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix 
que l’Assemblée à ad 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


l'article 5, modifié par l'amendement 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 6. da 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République, et de 
repreodre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 6. — Les avis et rapports du Conseil économique sont 
adressés au président de l'Assemblée nationale et au président 
du conseil des ministres, » 

Personne ne demande la parcie 

Je mets aux voix l'artiele 6 ainsi rédigé : 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 7, de 
repeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre 1e texte voté par l’Assemblée nationale en première 
Jecture. 

Ce texle est ainsi concu: 

« Art, 7. — Chaque région économique désigne un membre 
correspondant, 

« Les membres correspondants reçoivent tous les documents 
du Conseil économique, Leurs observations doivent être distri- 
buées pour étude aux commissions compétentes. 

« Lorsque le Conseil économique étudie une question inté- 
re<sant principalement un secteur professionnel, il peut appeler 
en consultation ax sein de la commission compétente les repré- 
uts de ‘teur, 
vit appeler aussi en consultation pour des questions 
déterminée: des membres des grands corps et des grands 
ils de l'Etat, dont jes rapports eeront publiés au Bulletin 
du Conseil économique. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix j'articie 7 ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé.) 


c* se 


[Article 9.] 
M. le président. La commission propose, pour l’arlicle 9, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce tex'e est ainsi conçu: 
« Art. 9, — Le Conseil économique élit un bureau qui à 
pour attributions de recueiliir les demandes d'avis et les vœux, 


de les répartir entre ‘es aiflérentes commissions en précisant 


les questions auxquelles elles doivent répondre dans les limites 
de la compétence technique du conseil, de coordonner les tra. 
vaux des différentes commissions en veillant à l'observation 
du délai fixé pour chaque étude. 

« Il assure les relations avec l'Assembiée nationale, le Conseil 
de la République et les pouvoirs publics et procède aux études 
urgentes. 

« D'autres attributions peuvent, en outre, être conférées au 
bureau par le Conseil. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 9 ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, esl adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 11, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte volé par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est aïnsi conçu: 

« Art. 11, — Les ministres, les secrétaires d'Etat et les coms 
missaires désignés par eux ont leur entrée au Conseil écono- 
mique. 

« Les membres du Parlement peuvent assister aux séances 
du Conseil économique. Les présidents et rapporteurs des com- 
missions parlementaires peuvent assister aux séances de 
commissions du conseil, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 11 ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 12, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprenûre 
le texte voté par l’Assemblee nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12. — Les procès-verbaux des séances du Conseil éco 
nomique, établis dans la forme des comptes rendus analytiques, 
sont insérés dans un bulletin spécial, lequel est transmis dans 
un délai de cinq jours au Gouvernement et au Parlement, 

« Les avis et les rapports du Conseil économique sont publiés 
au Journal officiel. 

« Les études ou enquêtes particulières, de même que les 
procès-verbaux des commissions du Conseil économique sont 
adressés aux membres des commissions correspondantes du 
Parlement. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 12 ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 13, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 13. — Les” membres du Conseil économique sont 
désignés pour trois ans. Ils exercent leur mandat à dater du 
jour où expirent les pouvoirs du précédent Conseil, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 143 ainsi rédigé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
oposition de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de 
a République à émis son avis à la majorité absolue des meme 
bres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tation et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total où 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vole 
en seconde lecture de l’ensemble de Ja loi doit avoir lieu a 
serutir publie, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de la proposilion 
de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..… : 
Le scrutin est clos. 


(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 597 
Majorité 911 


Pour l’adoption.........., 597 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REVISION DE CERTAINES RENTES ET PENSIONS 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion: L du projet de loi (n° 12154) portant majoration de cer- 
laines rentes viagères ; IL. des propositions de loi: 1° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues (n° 313) tendant à modifier l'ar- 
ticle 1251 du code civil relatif à l'autorité de la chose jugée; 
90 de M. Minjoz et plusieurs de’ses collègues (n° 1229) tendant 
à améliorer le sort des rentiers viagers et des titulaires de pen- 
sions présentant le caractère d'une réparation civile: 3° de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues (n° 2699) ten- 
dant à accroitre les rentes des crédirentiers et pelits proprié- 
aires: 4° de M. Frédéric-Dupont (n° 2749) tendant à améhorer 
le sort des rentiers viagers ayant souscrit des rentes aupres 
des particuliers ou des compagnies d'assurances et des titu- 
laires de pensions présentant le caractère d'une réparation 
civile: 3° de M, Maurice Viollette et plusieurs de ses collègues 
(n° 2765) tendant à permettre la revision de certains contrats 
à titre onéreux ou avec stipulation de rente viagere: 6° de 
M. Gosset et plusieurs de ses collègues (n° 3364) tendant à rele- 
ver le taux des rentes viagères résultant de contrats conelus 
entre personnes privées antérieurement au 4% janvier 1916; 
7e de M. Joseph Denais (n° 4205) tendant à ordonner la revi- 
sion des rentes viagères nées de la vente d'immeubles où de 
fonds de commerce ; 8° de M. Gilles Gogard et plusieurs de ses 
collègues (n° 4301) tendant à la majoration des rentes via- 
gères souscrites auprès des compagnies d'assurances; 9° de 
MM. Frédéric-Dupont et Edgar Faure (n° 5585) tendant à la reva- 
lorisation des rentes viagères privées; 10° de M. Auguet et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 9999) portant revision des rentes 
viagères servies au titre de réparations civiles; 11° de M. Fré- 
déric-Dupont (n° 10522} tendant à compléter la loi du 2 août 
1949 n° 49-1098 portant revision de certaines rentes viagères ; 
12° de M. Carcassonne, sénaleur, et plusieurs de ses collègues 
(a° 10750) tendant à reviser certaines rentes viagères accordées 
par décision de justice ; HE des propositions de résolution: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 312) tendant à invi- 
ler le Gouvernement à saisir l'Assemblée nationale d'un projet 
de loi relatif à la revalorisation des dettes: 2° de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues (n° 2957) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour reva- 
loriser les rentes viagères consenties avant 1939 et à instituer 
une échelle mobile: 3° de M. Mendès-France (n° 4041) tendant 
à Inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi en vue 
d'améliorer le sort des rentiers viagers dot le débiteur est une 
posonne privée; 4° de MM. Baylet et Delcos (n° 10922) tendant 
à inviter le Gouvernement à reviser Ja situation des rentiers 
Viagers des compagnies d'assurances, de la caisse nationale 
des retraites et des caisses autonomes mutuaiistes. (Disposi- 
lions concernant les rentes et pensions allouées à titre de répa- 
ration civile, les pensions servies à l'époux divorcé et Le 
rentes constituées par les caisses autonomes mutualistes.) 
Dans Sa première séance du {* février, l'ensemble de la 
Proposition de loi a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. k 

La parole est à M. Delahoutre, rapporteur. 


M. Eugène Delahoutre, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
après le renvoi à la commission de Ja proposition de loi que 
Jai eu l'honneur d'exposer devant vous, au mois de février 

ernier, le Gouvernement a déposé un projet de loi qui, tout 
l'essentiel du texte précédent, en a modifié radi- 
Fes js a physionomie par l’adjonction de conditions impo- 
10 aux rentiers et pensionnés à titre de réparation civile pour 
l'octroi des majorations. 
qu étaient les suivantes: nationalité française, 
nilité de se procurer par le travail des ressources 
aires, non imposition à la surtaxe progressive, 

ps conférer à cette loi le caractère de loi d'assistance. 
von US de la justice a décidé à l’unanimité de 
best à pri a suppression de ces conditions. En effet, elle a 
qui den server à la loi son caractère de réparation pour ce 

1 concerne les rentiers et pensionnés victimes de délits ou 


de quasi-délits, l'importance de cette réparation devant ètre 
adaptée à la situation économique actuelle. 

Outre qu'it serait souvent bien difficile de déterminer l'inca- 
pacité des rentiers et pensionnés âgés de plus de vingt et un 
ans et de moins de cinquante-cinq ans, à se procurer des res- 
sources supplémentaires par le travail, on aboutirait à de véri- 
tables injustices. 

Ainsi, un infirme, uñ grand invalide dont l'accident est 
ancien, continuerait à percevoir sa pension dérisoire s'il avait 
un revenu supérieur à 10.090 francs par mois. Il en serait de 
même de la veuve qui aurait perdu son mari dans un accident, 
!l en serait de même aussi des enfants mineurs si le père où 
la mère étaient imposables à la surtaxe progressive. 

Cette réserve faile, la commission vous invile à vous rallier 
au projet du Gouvernement, qu'elle n’a que très légèrement 
modifié par ailleurs, 

Ce projet, je le répète. reproduit l'essentiel du texte primitif. 
A partir du {4% janvier 1951, les rentes et pensions allouees à 
titre de séparations civiles par suite d’un délit ou d'un quasi- 
déñit sont majortes de 300 p. 100, c'est-à-dire quadruplées, si 
Ja convention on la décision judiciaire est antérieure au 
{7 septembre 1939, La majoration est de 100 p. 100 si leur date 
se situe entre le 31 août 1939 et le 1° janvier 1916. 

Ainsi que je l’indiquais, la commission vous propose de ne 
retenir qu’une seule condition, celle de Ta date de la conven- 
tion cu de la décision judiciaire avant alloué Ja pension. 

Le projet de loi, dans son article 3, prévoit les modalités de 
financement des majorations dont le service incombe aux com 
pagnies d’assurances contre les accidents, par analogie avec 
celles qui ont fait l'objet de la loi du 2 août 1949 relative aux 
rentes servies par les compagnies d'assurances sur la vie. 

L'article 5 prévoit un cas particulier. 

Supposons que le débiteur dé la rente n'ait pas contracté 
d'assurance responsabilité, Si par la suite il a versé un capital 
à une compagnie d'assurances sur la vie afin de se décharger 
sur cile du service de la rente, et si par l'effet de la loi du 
2 août 1949 Ja rente en question se trouve avoir été majorée, 
même à un taux inférieur, en raison d'un décalage de date, 
au taux prévu par Ja loi qui vous est proposée, ce débirentier 
devra supporter personnellement la différence. 

Le nouvel article 7 appelle une autre observation. I s'agit 
des caisses autonomes mulualistes dont les participants sont 
désormais admis au bénéfice des majorations dans les termes 
de la loi du 2 août 1949, l'âge requis pour les anciens combat- 
tants mutualistes étant ainsi ramené de soixante-cinq à cin- 
quante-cinq ans. 

Ces majorations s'appliqueront notamment aux rentes via- 
gères constituées par les sociétés mutlualistes et prises en 
charge par les caisses autonomes, 

La commission propose d'en accorder le bénéfice aux petites 
rentes, c’est-à-dire aux rentes viagères inférieures à 900 francs 
qui ont fait l’objet de rachat, afin qu'il n'y ait pas inégalité 
de traitement entre les titulaires de ces rentes suivant la plus 
ou moin: grande célérilé apportée à la mise en vigueur des 
règlés relatives à leur rachat. 

Enfin, le projet de loi n'a pas retenu le cas de l'époux 
divorcé. La pension allouée en vertu de l'article 301 du code 
civii à l'époux qui a obténn le divorce peut, en effet, toujours 
être revisee, d'après une jur'eprudence maintenant bien éla- 
blie, le caractère alimentaire de cette pension avant désormais 
la prééminence sur son fondement indemnitaire. 

Mes cher: collègues, le texte qui vous est proposé tend à 
compléter l'édifice des majorations par un nouvel étage, si 
je puis ainsi m'exprimer, Cel édifice, une fois achevé, Ja com- 
mission examinera les aménagements qu'il convient d'apporter 
à ‘’ensemble de l2 construction, C’eet pourquoi, parmi les pro- 
positions e: les amendements Les lui ont été soumis, elle n’a 
retenu pour l'instant — je dis bien pour l'instant — que ceux 
dont l'objet était d'admettre au bénéfice des majorations cer- 
taines catégories de rentiers qui n'y avaient pas encore droit, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
invite à adopter le projet que j'ai l'honneur de vous présenter, 


M. le président. La parole est à M. le précident de la com- 
mission. 


M. Pierre Dominjon, président de la commission de la jus- 
tice et de législation. Mes chers collègues, je désire très rapi- 
dement vous rappeler comment se présente le débat de ce soir 
sur le plan d° la procédure, 

Vous vous rappeiez qu'à la demande du Gouvernement, 
j'avais, en tant que président de la commission, accepté le 
renvoi de ja discussion. Je l'avais fait tant pour permettre au 
Gouvernement de déposer un projet de loi, que parce que nous 
étions en fin de etauce et dans l'impossibilité d'en terminer, 
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A ce moment-là, M. Boudet déclarait qu'il s'agissait là d’un 
enterrement. Je veux bien accepter le terme, mais je constate 
alors qu'il s'agit aujourd'hui d'une résurrection et que, pour 
une fois, nous avons quinze jours d'avance sur le calendrier. 

Cependant, je tiens à attirer l'attention de l'Assemblée sur 
le fait suivant. Nous avons largement le temps, en discutant 
sérieusement, d'en terminer ce soir, Dans le cas contraire, 
nous risquerions celte fois d'assister à un enterrement défi- 
nitif, étant donne l'époque à laquelle nous sommes et parce 
que notre ordre du jour est extrêmement chargé. 

Je me permets donc d'adresser un appel tout spécial à nos 
collègues qui s'intéressent particuliérement à cette question — 
cest-à-dire à vous tous qui êtes présents ce soir — pour que, 
dans l'intérêt mème des rentiers-viagers qu'ils veulent défen- 
dre, ils soient aussi concis que possible dans leurs explica- 
tions. (Très bien! très bien? | 

Je m'eflorcerai d'ailleurs de donner l'exemple, et j'espère 
qu'il sera suivi. 

M. le président. La parole est à M. Tugues, suppléant 
M. Joseph Denais, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 


M. Emile Hugues, rapporteur pour avis suppléant. M. Joseph 
Denais m'a prié de faire savoir à l'Assemblée que la commis- 
sion des finances n'a pu examiner le rapport supplémentaire, 
distribué à Ja veille de la crise ministérielle, et qu'elle ne peut 
done donner son avis. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Frédérie-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je renonce à la parole. 


M. le président. M. Frédéric-Dupont renonce à la parole pour 
guivre l'excellent conseil de M. le président de la commission. 
(Très bien! très Lien!) 


M. le président de la commission. Je l'en remercie. 
M. le président. La paro'e est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger. M. le président de la commission nous 
demande d'essayer d'accélérer le débat pour que soient efficace- 
ment défendus les intérêts des rentiers viagers, Comme nous 
sommes, de ce côté de l’Assemblée, excessivement sérieux, je 
crois que le débat pourra avancer rapidement. 

Au moment où l’Assemblée est appelée à se prononcer sur 
Ja situation de nouvelles catégories de rentiers viagers, je 
voudrais signaler que c'est grâce à l'apport des voix du groupe 
communiste lors de la fixation de l’ordre du jour que cette 
importante question vient en discussion. 

Nous avons déjà perdu un mois et demi, puisque le débat était 
inscrit à l’ordre du jour de la séance du 1‘ février. Mais le 
Gouvernement, sous prétexte qu'il n'avait pas le temps d’exa- 
muner l'incidence financière que pourrait provoquer l'adoption 
de ce nouveau texte, en demanda le renvoi à la commission. 

Cependant, le rapport de M. Delahoutre figurait au procès- 
verbal du 21 décembre 1950, ce qui donnait au Gouvernement 
le temps matériel d'en examiner l'aspect financier. 

H s'agit d'une charge de 800 millions de francs en capital, 
nous à dit M. Edgar Faure, ministre du budget. Mais nous 
examinerons s'il ne serait pas possible de dégager des moyens 
budgétaires nettement inférieurs à cette charge pour permettre 
le payement annuel des majorations. 

S'il s'agissait de l'installation d'un quelconque état-major 
étranger sur notre sol, les centaines de millions nécessaires 
seraient vite trouvés. Il est vrai que lorsqu'il s’agit de pro- 
blèmes sociaux intéressant nos concitoyens les plus déshérités 
et les plus malheureux, quand il s'agit, comme c'est le cas 
en l'espèce, soit de personnes qui se sont privées pendant de 
très nombreuses années pour effectuer des versements pour 
tenter d'assurer leurs vieux jours, soit de bénéficiaires d'une 
rente ou d'une pension servie au titre de réparation civile, !e 
Gouvernement n'est jamais pressé de faire droit à leurs justes 
revendications ou de réparer les injustices commises. 

Nous l'avons vu demièrement quand il s'est agi des vieux 
travailleurs anciens salariés, auxquels seulement une aumône 
fut accordée, IL en a été de même en ce qui concerne l'aug- 
mentalion des allocations familiales, Le Gouvermement, aidé 
De sa majorité, préfère renvoyer la solution de tous ces pro- 
èmes sociaux. 

Il en a été de même encore pour certaines lois adoptées par 
notre Assemblée, Je citerai deux exemples, 

D'abord la loi du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes 
u'est pas encore appliquée. 


M. Emile Hugues. C’est ainsi que vous suivez le consent de 
M. le président de la commission pour faire avancer le débat ? 


M. Gilbert Berger. Les bénéficiaires n'ont encore rien touché, 
On en est seulement à la constitution des dossiers. 

Ensuite, la loi du 29 juiliet 1950, qui doit permettre à certaines 
calégories de mutilés ou blessés de” guerre de bénéficier des 
prestations de la sécurité sociale, n’est pas encore appliquée, 
IL y a, paraît-il, à ce sujet, des différences d'interprétation entre 
le ministre des anciens combattants et le ministre du budget, 
li à fallu faire appel à l'interprétation du conseil d'Etat. 

On voit bien qu'il s’agit d'anciens combattants mutilés. Ils 
n'intéressent plus le Gouvernement. Ils peuvent altendre, 

Il n’en est pas de même, il est vrai, quand il s’agit de voter 
ou d'appliquer des textes répressifs, de modifier le code pénal 
ages condamner des Français et des Françaises qui luttent pour 
e maintien de la paix contre le réarmement de l'Allemagne, 

Vous allez plus vite quand il s’agit de voter des centaines de 
milliards pour la préparation active de votre troisième guerre 
mondiale, ou pour accorder 3 milliards de franes à la presse de 
la trahison. Pour l'interprétation de ces lois, l'accord entre les 
ministres se fait très vite, et ïls n’ont pas besoin de faire appel 
au conseil d'Etat. 

En ce qui concerne le rentiers viagers, si les ministres n'ont 
pas besoin d'interpréter les textes, ils sont d'accord pour 
retarder le plus longtemps possible le règlement définitif de la 
situation des différentes catégories de rentiers viagers qui n'ont 
pas encore eu satisfaction. 

Je dirai même qu’on ne peut pas le considérer comme un 
règlement judicieux de la situation des rentiers viagers visés 
par les lois précédemment votées. 

En ce qui nous concerne, nous avons demandé l'application 
de l'échelle mobile, disposition qui aurait permis de régler 
convenablement {a situation de ces catégories de rentiers 
viagers. 

Nous avons aujourd'hui à discuter du sort des rentiers-viagers 

ui reçoivent une pension ou une rente servie à titre de répara- 
tion civile et qui leur a été accordée soit à l'amiable, soit par 
autorité de justice, et des bénéficiaires d’une rente versée par 
les caisses mutualistes. 

Il restera par conséquent un nombre très important de ren- 
tiers-viagers qui devront attendre, avant d'obtenir satisfaction, 
l'examen des autres propositions de loi dépusées sur le bureau 
de l’Assemblée. 

C'est d'ailleurs ce que nous disait M. Delahoutre dans son 
rapport du 21 décembre, où il s’exprimait ainsi: 

« I ne s’agit pour l'instant que des dispositions ayant pour 
objet d'ajouter à l'édifice un nouvel étage. » 

Or, si je me reporte à la séance du 12 juillet 1949, je vois 
que le rapporteur de la proposition de loi tendant à majorer les 
rentes viagères servies par les compagiies d'assurances termi- 
nait ainsi son exposé : 

« H vous appartiendra ensuite de vous pencher également 
sur le sort des bénéficiaires des rentes et pensions servies à 
titre de réparation civile dont vous serez saisis dans un avenit 
que nous espérons aussi rapproché que possible, » 

Mais vingt mois se sont écoulés depuis, avant que l'on ait 
songé à construire l'étage auquel faisait ailusion M. Delahoutre. 
On utilise donc dans ce domaine les méthodes par lesquelles 
M. Claudius-Petit assure la reconstruction. 

En ce qui concerne le texte en discussion, si nous sommes 
d'accord pour adopter les dispositions contenues dans Ja hi 
du 2 août 1949 qui a ramené l’âge des bénéficiaires à cinquante- 
cinq ans et à cinquante ans pour les inaptes et les incurables, 
nous ne pouvons être d'accord sur lies taux de majoration 
qui nous sont proposés. 

I s’agit de s’inspirer de l'équité, d'appliquer une mesure de 
justice, nous dit le rapporteur. Nous sommes d’accord sur € 

oint. Cependant, prenons l'exemple cité de nouveau paf 

f. Delahoutre dans son rapport, où il fait allusion à ce pen: 
sionné amputé des deux bras en 1904, à l’âge de 7 ans, et qui 


perçoit aujourd’hui la pension initiale de 1.200 francs, soit un 


peu plus de 3 francs par jour. 

Vous voulez lui accorder une majoralion de 300 p. 100, soit 
3.600 francs, ce qui lui fera une pension de 4.800 francs, c'est- 
à-dire de 13 francs par jour. Même pas de quoi acheter so 
pain ! 

C'est en réalité une aumône que vous voulez donner. Votre 
texte pénalisera les rentiers viagers les plus âgés, par Col 
quent ceux qui sont exposés aux plus grandes difficultés. 

La disposition relative à la pension de l'épouse divorcée n6 
figure plus dans le rapport, Il aurait élé bon de l'y maintenir 
en précisant que les pensions servies aux épouses divorcée® 
seront revisées et bénéficieront des majorations prévues, 


? 
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A l'article 2, on a dit + 8 les intéressés pourront toujours, 
en vertu de l’article 301 du code civil, demander une revision 
du prix de leur pension, mais on à oublié d'ajouter que cette 
rocédure n’est pas gratuite. Elle est parfois très longue. Com- 
sen de femmes éprouvent des difficultés à obtenir ces pen- 
sions alimentaires pour elles et leurs enfants, l'assistance judi- 
ciaire ne leur étant pas toujours accordée ! 

Les pensions allouées aux victimes d’accidents du travail sont 
régies par une législation qui leur est propre et échappe aux 
dispositions du texte. 

Cependant, nous connaissons bon nombre d'estropiés du tra- 
vail qui ne recoivent qu'une pension très insuffisante, dispro- 

œtionnée avec leurs blessutes et avec leur incapacité de 
fravail partielle ou totale. Les experts sont sévères, les compa- 
gnies d'assurances opposent toujours toutes sortes d'arguments 
our verser le moias possible, et maintenant combien de ces 
rentiers viagers vont attendre que soit construit un nouvel 
étage où ils pourront prétendre peut-être obtenir la revalori- 
sation de leur pension ou de leur rente! 

‘autre part, elles sont légion les personnes qui, dans leur 
jee âge, répondant à la propa ande de l'Etat, ont suivi les 
dispositions de l'article 27 de Ja loi du 20 juillet 1886 où sont 
résumés les avantages et le fonctionnement de la caisse natio- 
nale des retraites. Dans les mairies, dans les bureaux des 
comptables directs du Trésor, dans tous les bureaux de poste 
et toutes les écoles publiques, on a incité ces personnes à 
l'économie, à la prévoyance pour assurer la sécurité de leurs 
vieux jours par des versements à la caisse nationale des 
retraites pour Ja vieillesse, 

Ces rentiers ont distrait sur leurs salaires ou traitements, 
déjà insuffisants pour vivre, des sommes importantes. Ils se 
sont privés pour vérser des francs or. 

Par votre politique de dévaluation, après avoir encaissé leurs 
francs or, vous leur versez l’aumône ridicule de quelques 
francs papier. 

M. Louis Noguères. Cette intervention est complètement en 
dehors du sujet. 

M. Gilbert Berger. Si vous vous ennuyez en séance, monsieur 
Noguères, vous pouvez aller vous promener dans les couloirs. 


M. Jules Ramarony. Vous remontez au déluge! 


M. Louis Noguëres. Pernettez-moi de vous faire observer que 
veus faites en ce moment de la mauvaise besogne. 

Vous empêchez la discussion de se développer normalement 
ecmme l'a demandé M. le président de la commission. 


M. Gilbert Berger. Vous leur donnez quelque chose qui res- 
semble aux bons du bureau de bienfaisance, et quand ces ren- 
tiers viagers se plaignent d’être devenus des spoliés et derman- 
dent que leurs rentes soient revalorisées, le ministre des finan- 
ces leur répond: . 

« La caisse nationale, tout en bénéficiant de la garantie de 
l'Etat, jouit d'une autonomié complète. Son fonctionnement, 
comme celui de tous organismes d'assurances, est basé sur la 
Capilalisalion des versements reçus, lesquels sont placés, con- 
formément aux dispositions réglementaires régissant ladite 
caisse, en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor ou garanties 
par le Trésor, et en obligations départementales et commu- 
nales, 

« Par suite, celte institution subit elle-même la dévalorisation 
de la monnaie puisque les revenus des valeurs composant son 
portefeuille lui sont servis en francs dépréciés. Dans ces condi- 
tions, je me trouve dans l'impossibilité de donner une suite 
favorable à votre demande. » 


Cest une facon comme une autre de se dérober lorsqu'il 
S agit de faire face à ses engagements. Comme l'Etat a multiplié 
par 20 que 1939 le produit de ses taxes et impôts, les rentiers 
Viagers, dont on ne veut pas revaloriser les rentes, subissent 
dans tous les domaines ces augmentations des taxes et impôts 
qui les réduisent à la misère. 

De même les anciens fonctionnaires ou agents contractuels 
affiliés à la caisse nationale des retraites qui n’ont, pour diffé- 
rentes raisons, pu opter pour le statut des fonctionnaires. 


IL y à aussi les rentiers viagers qui ont contracté une assu- 
rance-Vie auprès des compagnies d'assurances. Ils ont versé 
or, Inais Ja dévaluation du franc leur permettra de 

ucher une rente représentant à peine la valeur du premier 


versement qu'ils ont effectué au moment de la signat . 
leur contrat. é e la signature d 


Au cours des précédents débats qui ont eu lieu dans cette 
nee, nôtre collègue Gaston Amos avait, au nom du 
Communiste, proposé l'application de l'échelle mobile. 
bis roposition, qui avait également été adoptée par la grande 

lit syndicale de la C. G. T. pour la revalorisation des 


salaires et traitements, pourrait s’appiiquer aussi à toutes les 
vatégories de rentiers viagers, quelle que soit la nature de la 
rente ou de la pension qui leur est servie. 

Ces rentes ou pensions viagères ont un caractère essentielle- 
ment alimentaire. Les rentiers viagers ne bénéficient d'aucune 
dérogation leur permettant de ne pas être frappés comme les 
autres Francais de taxes et impôts très lourds. 

D'autre part, lorsque le rentier viager a besoin d'acheter les 
objets et produits alimentaires nécessaires à sa vie — quand il 

eut les acheter — il ne bénéficie d'aucune réduction. Je veux 

ce sujet donner quelques exemples de l'augmentation verligi- 
neuse du prix des produits alimentaires de première nécessité 
depuis le mois de décembre 1950. 

Le prix du beurre est passé de 680 francs le kilogramme à 780 
et même à 800, celui du café de 640 à 780 francs, celui de l'huile 
de 265 à 312 francs. Le prix du savon est passé de 170 à 
210 franes. Le kilogramme de beefsteack a augmenté de 110 
francs, le veau de 158 francs, le jambon de Paris de 260 francs, 
le colin de &2 francs. Le prix d'une bobine de fil est passé de 
110 à 165 francs, 

Voilà le résultat de votre politique, messieurs de la majorité. 

Les rentiers viagers n'auraient-ils pas le droit de se procurer 
ces produits indispensables à la vie ? Doivent-ils faire partie 
d’une catégorie de citoyens n'intéressant plus l'Etat, après que 
celui-ci à utilisé les fonds versés par ces rentiers viagers en 
vue d'obtenir une rente convenable les mettant à l'abri des 
difficultés dans leurs vieux jours ? 

En ce qui nous concerne, nous pensons que la meil'eure 
méthode de faire droit sux justes revendications de tous les 
rentiers viagers, c'est l'application de l'échelle mobile. C'est 
pourquoi, au nom du groupe communiste, je proposerai un 
arlicle additionnel ainsi conçu: 

« Dans un délai de quatre mois, le Gouvernement s'engage 
à déposer une proposition de loi tendant à revaloriser les pen- 
sions ou rentes servies à toutes les catégories de rentiers 
viagers, par l'application de l'échelle mobile, quelle que soit 
la nature de la rente ou de la pension qui leur est servie. » 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
ariicles.) 

[Article 


M. le président. « Art, 1%, — Les rentes viagères et pensions 
allouées en réparation du préjudice résultant d'un délit ou 
d'un quasi-délit, soit judiciairement, soit amiablement, sont, à 
partir du 1% janvier 1951, majorées de plein droit dans les con 
ditions fixées à l’articie 2, » 

Personne ne demande la parole 7, 

Je mets aux voix l’article 1er, 

(L'article 17, mis aux veux, est adopté.) 


M. le président. MM. Bourbon, Berger et les membres du 
groupe communiste ont déposé un amendement tendant à insé- 
1e: avant l'article 2 un nouvel article ainsi rédigé : 

« À parlir du {* juillet 1951, l'échelle mobile sera appliquée 
à toutes les rentes Viagères en tenant compte de la valeur ini- 
tiale de la rente et de l’augmentation réelle du coût de la vie 
depuis la constitution de cette rente, » 

La parole est à M. Hureaut, pour défendre l'amendement. 


M. André Hureaux. Mesdames, messieurs, nous désirons que 

la revalorisation des rentes viagères permette l'amélioration de 
la situation misérable d'une catégorie socia'e des plus défavo- 
risees, 
Prenons l'exemple du rapport de M. Delahoutre et qu'a cité 
mor catnarade Berger, Les prix augmentent continuellement 
et la vie devient toujours plus pénib.e pour ces modestes ren- 
tiers. L'inflation croit sans cesse. 

En mai 1947, il y avait 770 miliards de papier monnaie en 
circulation et 630 ‘onnes d’or dans les caves de la Banque de 
France. Aujourd'hui, il y à 1.576 milliards de papier momie 
en circulation et à peine 400 tonnes d'or dans les caves de la 
Banque de France, 

Les bénéfices patronaux augmentent toujours. Dans le Popu- 
laire du 10 septembre 1950, M. Fernand Caussy écrit: 

« Dans aucun pays, les bénéfices patronaux n’ont été aussi 
énormes qu’en France au cours des deux dernières années. 
Les bénéfices ont doublé en 1948 par rapport à 1947, puis ont 
encore doublé en 1919 -par rapport à l'année précédente sans 
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qu'il v ait eu une augmentation correspondante du vo'ume des 
alTaires, 

« Ces bénéfices viesaent: 1° de ce que les industriels ont 
élevé leur prix de vente jusqu’au coellicient 22 du prix d’avant- 
guerre; 2° de ce que, tout en augmentant leur prix de vente, 
Hs Jaissaient les salaires au coefficient 9 ou, dans Je meilleur 
des cas, 9,5. 

« Rien d'étonnant, dans ces conditions, que les bénéfices 
patronaux qui élaient de 110 milliards en 1Y3S, soient passés 
à 4.400 millisrds, atteignant le coefficient 4%. » 

Aussi, pensonsæous que le capital du petit rentier viager 
peut être revalorisé comine l'est ceui des grandes firmes ‘adus- 
trielles, La méthode la meil'eure pour faire droit aux légitimes 
revendications des rentiers Viagers est de leur accorder l'échelle 
mobile en tenant compte de la valeur initiale de la rente el 
de l'augmentation survenue dans le coût la vie depuis la 
constitution de la rente, 

M. le président, Que: est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. Là commission repousse l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvermement ? 

M. René Mayer, ministre de la justice, qarde des sceaur. Le 
Gouvernement repousse également Famendement qui est inap- 
plicab'e. 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Bour- 
bou, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'ure demande de scrutin. 

Le serutia est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes} 


M. le président. Voici le résultat du dépouilement du scru- 
Nombre des 280 
Majorité es 29 
Pour ’adoplion 291 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2, — La majoration est de 300 p. 10€ 
du montant de la reate ou de la pension originaire, si la date 
de 1 convention ou de la décision judiciaire qui l'a allouée 
est antérieure au 1% septembre 1939. 

« La majoration est de 100 p. 100 si la date de Ja convention 
ou de Ja décision judiciaire est postérieure au 31 août 1999 et 
antérieure au janvier 1946. 

« Un arrêté du ministre des finances déterminera les condi- 
tions d'appiication du présent article en ce qui concemme la 
caisse nationale d'assurances sut Ja vie et les compagnies 
d'assurances, » 

M. Yves Péron et les membres du groupe communiste ont 
déposé ua amendement ainsi conçu : 

« 1° dans le premier alinéa de l'article 2, remplacer: 
« 300 p. 100 » par: « 600 p. 100 »; 

« 2° dans le deuxième alinéa, remplacer ; « 100 p. 100 » par: 
& 21) p. 100 ». 

La parole est à Mme Bastide, pour défendre l'amendement. 


Mme Denise Bastide. L'Assemblée vient de repousser le prin- 
cipe de la réparation intégrale du préjudice causé, en refusant 
d'accepter l'amendement de M. Bourbon prévoyant l'échelle 
mobi'e, 

D'ailleurs, le Gouvernement n’a pas caché sa volonté de faire 
de cette loi une loi d'assistance, c’est-à-dire de n'accorder 
qu'une ridicule aumône à cetle catégorie des rentliers viagers 
qui compte parmi les plus déshéritées. Cela est si vrai que 
M. le rapporteur lui-même a indiqué que si l'on conférait à 
a loi ce caractère d'assistance, on aboutirait à desrésultats 
monstrueux, qui ont été déjà soulignés par notre ari Berger. 

C'est pour ces motifs que la commission à repoussé les pro- 
positions gouveinementa.es. Il n’en reste pas moins que Ja 
majorité de la commission a abandonné le principe de la répa- 
ration intégrale et que les majorations fixées à l'article 2 con- 
servent le caractère d'aumône, Les intéressés ne s'y tromoent 
pas. 


Vous proposez de majorer Ge trois fois le montant de la 
rente si la date de la convention ou de la décision judiciaire 
qui l'a accordée est antérieure à 1939 et d'une fois si la date 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1929 et 
autérieure au 1% janvier 1946, : 

Prenons exemple de ce pos de Fécamp dont j'ai la 
lettre en main et qui touche, pour une jambe coupée, une 
renle viagère de 600 francs par an, dont Je taux fut fixé bien 
avant la guerre de 1944-1918. Dans ce eas précis, avec la majo- 
ration de 300 p. ‘00 celle personne touchera royalement un 
suppiément de 600 franes x 3 = 1.800 francs, ce qui portera 
à 2.400 francs :e moultant de ja rente, 

A l’époque de Ja fixation de celle-ci, avee ses 600 franes elle 
pouvait vivre huit mois environ, Aujourd'hui, avec la majo- 
ration, elle vivra tout juste huit jours, à raison de 300 francs 
par jour, Et encore, avec 300 franes, on est loin de vivre dans 
des conditions normales, 

Ce seu! exemple suffit à montrer que la majoration prévue 
est ridicuiement ‘josuffisinte et ne correspond en aucune 
masière aux besoins de la ca'égorie de renticæs qui nous pré- 
occupe. 

La justice élémentaire voudrait que les rentes soient revalo. 
risées en tenant comple de leur valeur initia'e par rapport au 
coût de Ja vie. Vous avez refusé ce principe. Pourtant, vous 
u'ignorez pas que les rentes dont il s'agit sont, toutes, dès 
l'origine, d'un montant inférieur au préjudice causé, C'est 
pourquoi nous insistons pour que l'Assemblée adopte, par 
scrutin, notre amendement qui aurait pour effet de doubler 
les majorations prévues à l'article 2. 

Certes, cette mesure est loin d'être suffisante, mais ells 
apporterait un peu pius de Joie dans les foyers de l'immense 
majorité de cette categorie de rentiers dont nous discutous le 
sort aujourd hui. 


M. le président. Que; est l'avis de la commission? 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 


M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse égales 
ment l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Péron, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) « 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue.......... 


Pour l'adoption........... 251 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est «lopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art, 3. — Les majorations dont le service 
incombe aux compagnies d'assurances sont financées par un 
fonds commun alimenté partie par les compagnies, partie par 
l'Etat et partie au moyen d’une contribution des assurés contre 
les risques de responsabilité civile pour délit ou quasi-délit. 

« Un décret pris sur le 1apport du ministre des finances et 
des affaires économiques fixera les pourcentages des majora- 
tions dont la charge incombera aux compagnies d'assurances, 
les modalités de la participation de l'Etat, les bases de caleul, 
le taux et la date de mise en vigueur de la contribution des 
assurés ainsi que les règles de constitution et de fonctionne- 
ment du fonds commun. 

« Ce décret devra être pris après avis conforme de la commis- 
sion prévue par l’article 6 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, 

(L'article 3, mis aux voix, est adoplé.] 
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[Article 4.] 


M. le président. La commision propose, pour l'article 4, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Les pensions servies en vertu de lois spéciales aux victimes 
d'accidents du travail continuent à être régies par les disposi- 
tions desdites lois. » 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. La nouvelle rédaction que 
je propose à l’Assemblée ne modifie en rien le fond. Elle a 
l'avantage d'être plus claire. 

M. le rapporteur et moi-même avons pensé qu’en raison de la 
complexité de la législation sur les accidents du travail en agri- 
culture, il était utile d’être précis. Dans le cas particulier de 
l'exploitant agricole qui s’est assuré à une compagnie privée 
d'assurance, pour lui-même et les membres de sa famille, sans 
adhérer à la législation spéciale du travail, il faut savoir que 
l'intéressé n’a bénéficié jusqu’à présent d'aucune majoration, 
ce qui n'aurait pas été le cas s’il avait adhéré à cette législa- 
tion. 

IL nous a paru nécessaire d’indiquer clairement que dans le 
cas où cet exploitant agricole ne profiterait pas des majorations 
accordées par une législation spéciale, il bénéficierait des majo- 
rations prévues par la loi en discussion. 

C'est la raison de la nouvelle rédaction qui, sur le fond, ne 
fait qu'expliciter le désir de Ja commission. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est d'accord sur 
cetie rédaction. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 4, avec cette nouvelle rédaction, 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art, 5. — Le contrat souscrit par le débi- 
teur de la pension ou de la rente prévue à l'article premier au- 
près d'un: compagnie d'assurances où de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie afin d'assurer le service de cette pen- 
sion ou de cette rente, n’emporte pas novation. 

« Les majorations applicables sont régies par les dispositions 
des articles premier et 2 de la présente loi. 

« Néanmoins le débiteur n’est tenu de les supporter que dans 
la mesure où elles excèdent les majorations pouvant éventuel- 
lement profiter au créancier conformément à la législation sur 
la revision des rentes viagères. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 


(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Frédéric Dupont et Delachenal ont pré- 
senté un amendement tendant, après l’article 5, à insérer un 
nouvel article ainsi conçu : 

« Les revisions prévues aux articles 1 et 3 de la loi du 25 
mars 199 s'appliquent aux aliénations en usufruit des biens 

révus auxdits articles et notamment à l’aliénation de l’usu- 
ruit par le conjoint survivant ». 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. La loi précédente avait prévu que ne 
seraient revalorisées que les rentes contractées en contrepartie 
de l’aliénation d'une nue propriété ou de la propriété totale ; 
l'usufruit était laissé de côté, en particulier l’usufruit du con- 
joint survivant. 

Jeslime que cette disposition est injuste, En effet, cette 
rente Viagère est la contrepartie d’un revenu. Ce revenu à aug- 
l'est done naturel que Ja rente viagère augmente égale- 

Je puis sur l'avis particulièrement autorisé d’un 
prtesseur de la faculté de droit, M. Sabatier, qui, dans le Juris- 
c vseur périodique du 26 mai 1949, écrivait : 

arlicle premier n'exige pas seulement que l'aliénation ou 
a t8s ayant constitué Ja contre-partie de Ja rente viagère ait 
ait pr objet un bien corporel; il veut également que celui-ci 
lait l'objet d’une pleine propriété ou d’une nue-propriété. 
ver en droit de trouver peu équitable cette disposition 
4 Quand l’usufruit d’un bien... » — poursuit M. Sabatier — 
Tue été converti en une rente viagère, on ne s'explique guère 
Pourquoi l'usufruitier continuera à bénélicier de la plus-value 


en argent des biens soumis à son usufruit, tout en n'étant tenu 
que d'une rente viagère avilie par la dépréciation du frane. 

« La combinaison de cette particularité de la loi avec l’exelu- 
sion d’une revalorisation ne peut ètre demandée par le conjoint 
survivant dont l'usufruit a été converti en rente v'agère, en 
conformité de l’article 767 du code civil. Cela est assez inique, » 

Voilà en quels termes M. Sabatier juge le texte actuellement 
en vigueur. 

C’est dans ces conditions que je vous propose d'appliquer 
désormais les révisions prévues aux articles { et 3 de la loi 
du 25 mars 1949 aux aliénations et usufruits des biens prévus 
auxdits articles. 


M. le président. La parole est à M, Jlugues, contre l'amen- 
dement. 


M. Emile Hugues. Je fais observer à M. Frédéric-Dupont que 
j'ai moi-même déposé un amendement semblable à l'article 7, 

En effet, j'estime que des amendements de cette nature ne 
doivent pas s'incorporer dans le texte que nous discutons et 
que, si des dispositions se révèlent nécessaires, il vaut 
mieux logiquement les prendre quand sera terminée Ja discus- 
sion en cours. 

Je ferai valoir à ce moment-là à M. Frédéric-Dupont un cer- 
tain nombre d'objections à l'encontre de son amendement, Fai 


encore le souvenir de ce que déclarait M. Delahoutre dans son 


rappori. 

Mon amendement, qui va dans le mème sens que celui de 
M. Frédéric-Dupont, est cependant plus développé. Il s'efforce 
de parer aux objections présentées par M. Delahoutre, qui avait 
écarté la revalorisation de l'usufruit du conjoint survivant, 

Je demande done à M. Frédérie-Dupont de vouloir bien retirer 
momentanément son amendement, Ces amendements auront 
beaucoup plus logiquement leur place à l'article 7 et pourront 
être soumis à une discussion commune. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. J'avais d'abord déposé mon amendement 
à l’article 7. Mais M. le rapporteur lui-même m'a fait observer 
qu'il convenait de l'insérer après l’article 5. Je me «uis alors 
raliié à cette suggestion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. En effet, c'est bien après l'article 5 que se 
place logiquement cet amendement. Voici pourquoi. 


L'article 6 contient des dispositions relatives à la procédure 
concernant les litiges qui peuvent surgir entre particuliers pour 
l'application des majorations. C’est done avant l’article 6 que 
doit se placer un amendement relatif à un règlement des majo- 
rations entre particuhers. 


D'autre part, dans le projet du Gouvernement, les Cispositions 
relatives aux caisses autonomes mutualistes sont placées à l'aru- 
cle 7, c’est-à-dire à la fin du texte, place qu'elles n'avaient pas 
dans le texte précédent, précisément parce qu'elles concernent 
une catégorie de rentes particulières. En effet, comme vous le 
savez, les caisses autonomes mutualistes doivent participer aux 
majorations avec le concours financier de l'Etat. 


Par conséquent, on ne comprendrait pas qu'après les dispo- 
sitions relatives au règlement des rentes entre particuliers, 
c'est-à-dire après l’article 6, on passe à celles relatives 
au règlement des rentes financées par FElat, pour revenir, à 
l’articie 8, au règlement des rentes entre particulier=. 


C’est pourquoi j'ai demandé que les amendements relatifs 
à à conversion ou à la cession de l'usufruit en rente viagère 
srient discutés après l'article 5. 

Cela dit, un troisième amendement, ayant le méme objet, 
a été ee par M. Chautard. Cet amendement me parait 
être le plus complet des trois. C’est pourquoi je demande à 
MM. Frédérie-Dupont et Emile Hugues de bien vouloir reti- 
rer leurs amendements au bénéfice de celui de M. Chautard. 


M. Frédéric-Dupont. Je ne demande qu'à être convaincu; 
mais je voudrais au moins connaître l'amendement de M. Chau- 
tard. 


M. le président, La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Je vous demande, monsieur le président, 
de bien vouloir reporter après l’article 5 l'amendement que 
j'avais déposé après l’article 7. 

Sous-réserve des observations que pourra présenter M. Chau- 
tard — car je ne connais pas son amendement — je ne demande 
pda si cet amendement me donne satisfaction, de m'y 
rallier, 
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M. le président. M. Chautard a déposé un amendement ten- 
dant, après l'article 3, à insérer un nouvel article ainsi conçu : 

« Sont majorées de plein droit, à compter de la publication 
de la présente loi et selon les taux fixés à l'article 1 de 
la loi n° 49-420 du 23 mars 1949, les rentes viagères avant 
pour objet le payement de sommes fixes en numéraire et 
constituées avant le 41% janvier 19%46 moyennant l'abandon 
ou la privation d'un droit d'usufruit par Voie de cession, renon- 
ciation, conversion où de toute autre manière. 

« Le délirentier ne sera tenu de supporter ces majo”ations, 
Je cas échéant, que proportionnellement à l'augmentation du 
revenu net actuel des biens dont il a ainsi recueilli la jouis- 
sance, par rapport à leur revenu au jour où il à assumé le 
servie de la rente, » 

La parole est à M. Chautard, 


M. Bertrand Chautard. Cet amendement a le même objet 
que celui de M. Frédéric-Dupont; je ne puis me prononcer sur 
l'amendement de M. Hugues, n'en connaissant pas la teneur. 

Hi m'apparait que ma rédaction présente avec celle de 
M. Frédéric-Dupont deux différences essentielles que je me 
permets de souliwner 

Tout d'abord, l'amendement de M. Frédérie-Dupont a un 
cltet rétronclif en ce sens que, dans sa rédaction, il semble 
fixer je point de départ de la revalorisation de la rente à la 
date du 25 mars 1919, tandis que, d'après mon tlexle, celte 
valorisation ne prendrait effei qu'à dater de promulga- 
ton de la loi que nous diseutons, IE parait, en effet, difficile 
de demander aux débiteurs de ces rentes de faire un ver- 
sement supplémentaire pour leS arrérages déjà payés, © qui 
constituerait une sorte de rappel. 

Le deuxième point mis en évidence par mon amendement 
concerne le deuxiéime alinéa, qui prévoit le ças où Fusufruit 
donné en contrepartie de la rente n'a pas produit un revenu 
considérable, Mon texte prévoit que, dans ce cas, la rente 
sera revalorisée proportionnelement à l'augmentation de ren- 
dement de cet usufruit. 

Telles sont les deux différences essentielles entre mon texte 
et ce'ui de M. Frédéric-Dupont, Pour ma part, €t sans amour- 
voy:e d'auteur, j'estime que mon texte est plus corplet. 
Mais je m'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. J'ai le regret de ne pas être convaincu par 
la lectuie de Famendement de M. Chautard, 

Je suis d'accord sur le premier point, Pacs mon esprit en 
effet, il s'agit d'une revision qui ne sera pas rétroactive et qui 
s'appliquera à compter de la date d'application de la présente 
loi. H n'y a là aucune difficulté. J'accepte mème que l'on ajoute: 
« À dater de la publication de la loi ». I est donc bien entendu 
que mon amendement n'a aucun effet rétroactif. 

En revanche, sur le second point, je reproche à M. Chautard 
d'instituer un système nouveau en €e qui concerne la revalori- 
sation. 

On a déjà fait le reproche que la question des rentes viagères 
était réglée par quatre ou cinq lois différentes, 

li y a quatre ans, lorsque, pour la première fois, j'ai déposé 
une proposition de loi, celle-ci concernait toutes les rentes via- 
gères. 

Aujourd'hui, nous allons adopter un système de rentes via- 
gères revalorisées par tranches, par morceaux, par trains comme 
disait M. Delahoutre. Cela présente de graves inconvénients. 

Si, pour des rentes viagères qui constiluent Jes mêmes opéra- 
tions, vous adoptez des conditions différentes de revalorisation 
suivant qu'il s'agit de la nue-propriété, de la propriété et de 
l'usufruit, le régime deviendra incompréhensible. Alors qu'il 
s'agit d'opérations faites dans les mêmes conditiens, alors qu'il 
s'agit par exemple de constitution de rentes viagères en contre- 
partie de l'aliénation d'une somme d'argent, vous allez adopter, 
avec le texte de M. Chautard, un statut différent suivant qu'il 
s’agit de l’usufruit ou de la nue-propriété. 

Ne compliquez donc pas les lois, qui le sont déjà assez de 
par le jeu et le caractère périodique de vos intervestions en 
matière de rentes viagères. 

Jinsiste, pour ma part, pour qu'on s'en tienne à mon amen- 
dement, étant entendu qu'il produira effet à dater de la publi- 
cation de la loi. Il reste également entendu que l’on ne fait 
que reprendre les textes de la loi précédente en ce qui concerne 
Ja nue-propriété, l’usufruit et l'entière propriété. 

Si, par la suite, vous voulez modifier cette loi, vous pourtez 
le faire, mais, je vous en prie, dans ce cas modiliez-la égale- 
ment pour la nue-propriété, pour l'usufruit et pour la propriété 


entière; ne prenez pas des dispositions différentes suivant 
qu'il s'agit de la propriété où de ka nue-propriété. 
Je maintien done mon amendement et je dermande un scrutin 


M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Je répondrai à M. Frédéric-Dupont qu'il 
s'agit là d'une différence de nature. La rente viagère eonsti 
tuée en matière d’aliénation d'usufruit n'est pas de même 
nature que eellé constituée par aliénalion d'un capital. 

M. Delahoutre à indiqué dans son rapport que la revision de 
la rente viagère due au conjoint survivant devait êire écartée 
purce qu'elie ne pouvait être envisagée qu'en fonction des 
biens soumis prinitivement à lusufruit. 

Et M. Delahoutre ajoutait: Or, parmi des biens, certains ont 
pu êire aliénés, d'autres dépensés, Les revenus des autres 
peuvent être à peine supérieurs où même inférieurs à ce qu'ils 
elaient au jour de la conversion. Hs peuvent aussi varier 4 
l'avenir. C’est la raison pour laquelle on avait écarté à l'oris 
gine les majorations de rentes viagères en matière d'aliénation 
d'usufruit. 

Ces objections pouvaient avoir leur vaeur en 1938, mais il 
sembie qu'aujourd'hui elies n'ont plus la mème portée, quand 
il s'agit d'usufruit portant sur des biens immobiliers. Mais il 
faut distinguer aussi lusufruit portant sur des biens mobiliers, 

Dans non amendement, qui se rapproche de celui de 
M. Chautard, et qui est évidemment moins simple que celui 
de M. Frédéric-Dupont, mais me semble serrer la réalité de 
lus prés, je me suis efforcé de répondre aux objections de 
M. Delahoutre, 

Voici le texte de mon amendement, que M. Chautard ne 
connâissuit pas encore, 

« La majoration des rentes viagères constituées moyennant 
l'aliénaton de l'usufruit de biens meubles ou immeubles 
autres qu'une somme d'argent est régie par les dispositions 
des trois articles ci-après: 

« Les rentes visées à l'article précédent sont majortes de 
plein droit selon les coeflicients fixés par l'article 4% ci-dessus 
et suivant les distinctions faites par cet article d'après Ja date 
de constitution de Ja rente. 

« Si parmi les biens dont l’usufruit a été aliéné figurent des 
sommes d'argent, il est fait, à la demande du débirentier, une 
évaluation de la quote-part de l'usufruit portant sur les autres 
biens ». 

Ceci pour répondre à l’objection de M. Delahoutre. 


« Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribunal une 
remise totale ou partielle de la majoration mise à sa charge, 
s'il prouve que les biens dont l’usufruit a été aliéné moyen- 
nant rente vlagère, ne lui procurent pas, par rapport à la date 
de Ja constitution de la rente, un accroissement de revenus 
résultant des circonstances. économiques, dont le coefficient 
soit au moins égal à celui de la majoration prévue à 
l'alinéa 1%, 

« Dans le cas de remise prévu à l'alinéa précédent, le taux 
de la majoration devra être égal à celui de l'augmentation des 
revenus qui sont procurés au débirentier par les biens dont 
l'usufruit a été aliéné ». 

Ceci encore pour répondre aux objections de M. Delahoutre. 


« Au cas d'aliénation du bien, il sera tenu compte des reve 
nus procurés par celui-ci au jour de l’aliénation. 

« La demande en évaluation onu en remise prévue au pré 
sent article dèvra être formée dans le délai d'un an à date 
de la mise en vigueur de celui-ci. 

« Le contrat souscrit par le débiteur de la rente prévue à 
l'article 1% auprès d'une d'assurances ou de la 
caisse nationale d'assurances sur Ja vie afin d'assurer le ser 
vice de cetle rente, n’emporte pas movation, 

« Néanmoins, le débiteur n'est tenu de supporter les majo- 
rations que dans la mesure où elles excèdent celles qui peuvent 
éventuellement profiter au créancier conformément à la légis- 
lation sur la revision des rentes viagères. 

« Les contestations relatives à l'application des articles 5 bis 
5 ter et 5 quater seront jugées comme il est dit à l’article 10 
de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949. 

« L'article 8 ci-dessous est applicable aux rentes visées paf 
l'article 5 bis. » 

Mon amendement est un peu plus développé que celui de 
M. Chautard, et peut-être un peu plus compliqué que celui + 
M. Frédéric-Dupont. Mais il a pour avantage de répondre, article 
après article, aux objections présentées par M. Delahoutre: 

C'est dans l’esprit même de sen rapport que j'avais présenté 
cet amendement que je soumets à votre approbation. 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je désire faire mainte- 
pant le point. 

Je fais tout d'abord observer à M. Frédéric-Dupont que l’amen- 
dement de M. Chautard, par sa référence à la législation anté- 
rieure, assimile exactement quant au taux et à la date des 
majorations, les cessions ou les conversions d’usufruit aux alié- 
nations de biens en toute propriété ou en nue-propriété. 

L'amendement de M. Frédéric-Dupont va même plus loin puis- 
w'il vise les articles 1% et 3 de la loi du 25 mars 1949. Mais, 
ar sa formule générale, celui de M. Chautard vise non seule- 
ment ces deux articles, mais également l’articie 8 de la loi du 
2 août 1949 qui s'applique aux rentes constituées contre abandon 
d'un capital en numeéraire. 

Cela dit — c’est un avis personnel que je donne, car la com- 
mission w’a pas été saisie de ces amendements — je me ralie 

jus volontiers à la formule de l'amendement de M. Chautard, 
qui embrasse tous les cas, les autres amendements qu'on nous 
a soumis jusqu'ici ne visant que des aliénations d usufruit. 

M. Chautard va beaucoup |» loin, et, à mon sens, il a raison. 
h parie des rentes constituées moyennant l'abandon ou la pri- 
valion de l’usufruit par voie de cession, de renonciation, de 
conversion ou de toute autre manière. Cela embrasse tous les 
Cas. 

IL est des cas, par exemple, où le conjoint survivant est 
contraint d'accepter la conversiun de son usufruit. Par exemple 
Je code civil prévoit que les héritiers peuvent lui imposer cetle 
conversion. 

C'est également le cas du mari ou de la femme qui, par 
testament légue une rente viagère au conjoint survivant en 
exhérédant en même temps de son droit d'usufruit légal. 

Or, seul l'amendement Ge M. Chautard prévoit tous ces cas. 

Des objections seraient à faire aù second alinéa, car ii est 
bien entendu que par essence même la conversion ou la cession 
d'un usufruit, moyennant ou contre une rente viagère doit êlre 
faite de telle facon que ja rente soit équivalente dans la mesure 
du possible au revenu du bien sur lequel on a abandonné l’usu- 
fruit. 

Le second alinéa de l'amendement de M. Chautard répond à 
l'objection en prévoyant qu'en aucun càs I majoration ne 
pourra dépasser l'augmentation du revenu par rapport à ce 

u'il était au jour où le débirentier a dû assurer :e service 
e la rente. 

On peut très bien corriger ce second alinéa en y ajoutant la dis- 
position finale de l’article 8 de la loi du 2 août 1949, qui est 
ainsi conçue : 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le 
délai d’un an à partir de la promulgation de la présente loi, et 
si avant l'expiration de ce même délai, le juge n'a pas été saisi, 
Je crédirentier ne sera plus fondé à demander la revision de la 
rente, La revision, une fois intervenue, sera définitive. » 

La commission, ou tout au moins son rapporteur, vous pro- 
pose donc de compléter l'amendement de M. Chautard par les 
deux alinéas que je viens de lire. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont, Je me permets de déposer un nouvel 
amendement ainsi rédigé : 


« A dater de la publication de la présente loi, les articles 1* 
et 3 de la loi du 25 mars 1949, l’article 8 de la loi du 2 août 1949 
s'appliquent à l’aliénation en usufruit des biens prévus auxdits 


articles et notamment à l’aliénation de l'usufruit du conjoint 
survivant. » 


De cette façon on ne peut pas dire que je n’ai pas visé tous 


les cas, On ne peut pas dire non pus que mon texte a u 
effet rétroactif, P nus q xte n 


_Si j'insiste en faveur de mon amendement, c'est pour que 
Vous vous bermiez à appliquer la loi nouvelle aux usufruits 
sans créer pour ceux-ci un statut spécial, un statut différent 


de celui qui lut spé 
nue pe À prévu pour l'aliénation en propriété ou en 


Je vous en prie, les textes sont déjà compliqués, ne faites 
Pas un slatut nouveau, un statut spécial .pour le seul usufruit 


et contentez-vous d'appliquer les textes anciens à ce mot nou- 
Veau « l’usufruit », 


C’est pourquoi je demande à l’Assemblée d'adopter mon am 
en- 
dement qui ne fait qu’appliquer à l’usufruit Mn tnies anciens, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


ut _ de des sceau x. Le Gouvernement ne méconnaît en 
ps re ae l'intérêt de fond que présente la question de 
! pourront et comment pourront être revalorisées les 


rentes qui doivent remplacer l’usufruit du conjoint survivant( 
afin que ce dernier ne perçoive pas une rente extrémement 
faible alors que le bien dont l'usufruit a été aliéné peut pro- 
duire aujourd’hui des revenus très supérieurs à cetle rente. 

Toutefois, le Gouvernement est placé, en présence de ces 
amendements, entre le vice e‘ la vertu. En effet, ces textes 
ont chacun, je le crois, leur vice et leur vertu. 

Celui de M. Frédéric-Dupont a une vertu, la brièveté, mais il 
a été très pertinemment exposé par M, le rapporteur que cetta 
brièveté, encore qu'impérative, paraît ne pas couvrir tous les 
cas prévus par le texte de M. Chautard, lequel, moins bref, 
contient un deuxième alinéa qui a pu embarrasser M, le rap- 
porteur puisqu'il a éprouvé le besoin d’en ajouter deux autres. 

Le deuxième alinéa de l'amendement de M. Chautard est 
ainsi CONÇU : 

« Le débirentier ne sera tenu de supporter ces majorations, 
le cas échéant, que proportionnellement à l'augmentation du 
revenu net actuel des biens dont il a ainsi recueilli la jouissance, 

ar rapport à leur revenu au jour où il a assumé le service 

e la rente. » 

Ma première observation, qui s'applique d’ailleurs aussi bien 
à l'amendement de M. Frédéric-Dupont — M. le rapporteur 
corrigera mon erreur si je me trompe — est qu'il n'a rien £té 
prévu pour le cas où le bien a été aliéné. 

On ne peut pas savoir quel est le revenu du débirentier, 
La convention peut être très ancienne. Elle peut dater de dix, 
quinze ou vingt ans. Le bien peut avoir été aliéné ou détruit. 

Il est donc très difficile de savoir, à ce moment-là, comment 
s’opérera la comparaison. 

Il sera encore plus difficile de savoir — et j'en appelle ici 
à M. Chautard — comment s’opérera la comparaison qu'il veut 
établir dans le deuxième alinéa de son amendement. 

Si le débirentier est tenu de supporter les majorations à 
proportion de l'augmentation du revenu net actuel des biens 
et si ces derniers comportent un immeuble loué, toutes les 
fois qu’un appartement ou une boutique de cet imineuble sera 
vacant ou qu’un des locataires n'en payera pas le lover, le débi- 
rentier aura-t-il le droit de dire au crédirentier: « Le revenu 
a baissé; je diminue par conséquent votre rente viagère »? 

Allez-vous établir une comparaison annuelle entre le revenu 
du bien et la rente viagère ? C’est pratiquement impossible. 

En tout cas, l’essentieh de la rente viagère — je croyais du 
moins lavoir appris — est qu’elle présente un minimum de 
lixité, 

Vouloir supprimer le caractère aléatoire des rentes viagères, 
s’efforcer de garantir les créditeurs de rentes viagères contre 
les dévaluations morétaires, c'est fort bien: encore ne faudrait- 
il pas élaborer des textes qui les exposeraient à percevoir des 
rentes variant continueHement d’après le revenu des biens à 
l'usufruit -desquels ils ont renoncé. 

Une fois de plus, nous sommes tout près de l'application de 
l’axiome: le mieux est quelquefois l'ennemi du bien. 

C’est pourquoi je me demande si l’Assemblée ne se trouve 
pas placée entre deux solutions dont l’une serait de prendre 
en considération 1e premier alinéa de l'amendement de M. Chau- 
tard et de s’en tenir là, et dont l’autre consisterait à prendre 
au contraire en considération l'amendement beaucoup plus 
développé de M. Hugues, qui répond pour une part à certaines 
objections, encore qu'il tombe lui aussi, si je l'ai bien compris, 
sous la critique que je viens de formuler en ce qui concerne 
la comparaison du revenu net du bien présumé toujours en Ja 
possession du débirentier et du revenu actuel de ce bien. 

Voilà les observations que je voulais présenter à ce stade de 
la discussion, tout en reconnaissant désirable que, dans cette 
loi, la question de la rente qui résulte de la conversion de 
l’usufruit du conjoint survivant soit réglée. 


M. le président. La parole est à M. Chautard. 


M. Bertrand Chautard. Sensible aux observalions sde M, le 
garde des sceaux, je voudrais, moi aussi, essayer d'arriver 
rapidement à un texte transactionnel. 

Cette transaction pourrait être établie sur la base que voici: 

Le premier alinéa de mor: amendement serait conservé, mais 
j'accepterais de remplacer le deuxième, sur lequel ont porté 
plus Spécialement les observations de M. le garde des sceaux, 
par les quatre derniers alinéas de l’article 5 ter de l’amende- 
ment de M. Ilugues, c’est-à-dire les alinéas qui se rapportent 
à la fixation de ja réduction par le tribunal en cas de discussion 
et de réduction des revenus. 


Une telle rédactior: permettrait de résoudre la question au 
moyen d’un texte qui resterait assez clair. 
Si je souhaite le maintien du premier alinéa de mon amen- 
dement, c'est parce qu'il est un peu plus général que le texte 
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de M. Frédéric-Dupont, qui, lui, élimine le cas de la constitu- 
tion d’une rente par remise d’une somme d’argeni, ce que je 
ne fais pas par mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M Frédéric-Dupont. Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir adopter l'amendement modifié que j'ai déposé. 

En effet, il est peut-être, de tous les textes proposés, le seul 
compréhensib'e. 

Ajouterais-je que je n'ai pas du tout été ébranlé par les 
arguments de M, le garde des sceaux ? 

M. le ministre de la justice nous a présenté des objections, 
qui avaient déjà été formulées et, par lui-même, Je crois, 
lorsque nous avons discuté la loi du 25 mars 1949. 

M. le garde des sceaux. Il est impossible que j'aie présenté des 
objections à ce moment-là parce que je n'étais pas garde des 
Sceaux. 

M. Frécéric-Dupont. Si ce n’était en qualité de garde des 
sceaux, c'était peut-être comme ministre des finances. 

M. le garde des sceaux. Non plus. Monsieur Frédéric-Dupont, 
il m'est'arr.vé de ne pas être ministre. (Sourires.) 

M. Frédéric-Dupont, En tout cas, ces objections ont élé faites. 

Quelqu'un nous a fait remarquer à l'époque qu'on ne pou- 
vait pas statuer de la mème facon lorsqu'il s'agissait de l'alié- 
nation d'un immeuble ou de l'aliéoation de sommes d'argent 
ou méme de l'aliénation de valeurs mobilières. 

Tous ces arguments ont été écoutés et pesés. C’est pourquoi 
l'Assemblée a adopté l'article 1% qui concerne les immeubles et 
l'article 3 qui règle la question des valeurs mobilières. 

J'avais alors demandé l'adoption d’un article 4 visant les 
sommes d'argent, Vous avez refusé, mais vous avez des 
remords. De mon amendement repoussé au début de 1949, vous 
avez fait l'article 8 de la loi du 2 août 1949. 

Qu'on ne me dise pas que mon texte est moins large que 
celui de M. Chautard; j'ai fait état, en effet, dans mon amenie- 
ment, des trois textes visés par M. Chautard et j'envisage, par 
conséquent, tous les cas. 

Il est inadmissible de prévoir des dispositions spéciales suivant 
qu'il s’agit d'un usufruit, d'une nue-propriété ou d'une pro- 
priété. Il existe déjà des textes assez compliqués dont, vous le 
savez, tous les praticiens et les magistrats se plaignent. Si vous 
adoptiez encore le sixième alinéa du troisième paragraphe du 
texte de M. Hugues, mélangé au 1% alinéa de l'amendement de 
M. Chaulard, vous arriveriez à une rédaction incompréhensible. 

M. le président de la commission. Mais non. Nous avons très 
bien compris cette rédaction. 

M. Frédéric-Dupont. Vous avez fait des lois, elles existent, 
elles ont prévu tous les cas. Elles comportent même les articles 
différents pour des cas différents. Je vous demande d'ajouter 
aprés les mots « nue-propriété » et les mots « aliénation en 
toute propriété » le mot « usufruit ». C'est tout, 

Si vous voulez ensuite modifier vos textes, vous le ferez 
pour tous les cas, mais ne faites pas un statut spécial par un 
mélange d'alinéas d’amendements différents alors que mon 
texte vise tous les cas et qu'il est le plus simple. 

Je demande un vote par scrutin sur mon amendement. 

M. le président. Je rappelle les termes de l'amendement 
modifié de M. Frédéric-Dupont : 

« Après l’article 5, insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« A dater de la publication de la présente loi, les articles 14 
et 3 de Ja loi du 25 mars. 1949, l’article 8 de la loi du 2 août 
1919 s'appliquent à l’aliénation en usufruit des biens prévus 
auxdits articles et notamment à l'aliénation de l’usufruit du 
conjoint survivant, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 

M. le garde des sceaux, Le Gouvernement le repousse éga- 
lement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Frédé- 
ric-Dupont, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est cles. 

(MY. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


LA 


| 


‘ pour l’articie nouveau à insérer après l’article 5, à un texte 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: ; 


Nombre des votants .................,... 574 
Majorité absolue 288 
Pour l'adoption .......,.. 246 
Contre ........ ‘328 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ranporteur. Mes chers collègues, la commission se rallie, 


qui emprunte à la fois à l’amendement de M. Chautard et à 
l'amendement de M. Hugues certaines de leurs disposilions. 


Je vous demande la permission, pour la clarté de la is. 
cussion, de vous donner lecture de ce texte: 

« Sont majorées de plein droit, à compter de la publication 
de la présente Loi et selon les taux fixés à l'article 1% de la loi 
n° 49-42) du 25 mars 1949, les rentes viagères ayant pour objet 
le payement de sommes fixes en numéraire et consi'tuées avant 
le 1% janvier 1946 moyennant l'abandon ou la privation d’un 
droit d’usufruit par voie de cession, renonciation, conversion 
ou de toute autre manière, 

« Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribunal une 
remise totale où partielle de la majoration mise à sa charge 
s'il prouve que les biens dont l’usufruit a. été aliéné moyen- 
nant rente viagère, ne lui procurent pas, par rapport à la 
date de la constitution de la rente, un accroissement de reve. 
nus résultant des circonstances économiques, dont le coeffi- 
cient soit au moins égal à celui de fa majoration prévue à 
l'alinéa 1°, 

« Dans le cas de remise prévu à l'alinéa précédent, le taux 
de la majoration devra être égal à celui de l'augmentation des 
revenus qui sont procurés au débirentier par les biens dont 
l'usufruit a été aliéné. 

« Au cas d’aliénation du bien, il sera tenu compte des reve. 
nus procurés par celui-ci au jour de l’aliénation. 

« La demande en évaiuation ou en remise prévue au présent 
article devra être formée dans le délai d’un an à dater de I 
mise en vigucur de celui-ci. » 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande à l’Assems 
blée de bien vouloir adopter cette nouvelle rédaction qui tient 
compte de plusieurs observations qu'il a cru devoir présenter, 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’article nouveau 
dont M. le rapporteur vient de donner lecture. 


M. René Lamps. Nous demandons que le vote ait lieu par 
division. 

M. Gilbert Berger. Nous voterons, en effet, le premier alinéa 
de cel article nouveau mais non pas les alinéas suivants, 


M. le président Le vole par division est demandé. 

Je mets donc aux voix le premier alinéa de l'article nou 
veau proposé par la commission. 

(Le premier alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les quatre autres alinéas 
de l’article. 

(Les quatre autres alinéas, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de l’article, 
(L'ensemble de l'article, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.1 | 

M. le président. « Art. 6. — Les contestations relatives à 
l'application des articles premier et 2 de la présente loi seront 
jugées conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi 
n° 49-1098 du 2 août 1949. 
- « Tous jugements ainsi que tous actes, procès-verbaux, 
pièces ou rapports dressés ou établis en exécution de la 
sente loi sont dispensés des droits de timbre et d’enregisire: 
ment et, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, des frais de justice, à condition de mention 
expressément le présent article. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6, 


(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 7.1 


M. le président. « Art. 7. — Les dispositions de la loi n° 48-777 
du 4 mai 1948 sont étendues, à partir du 1° janvier 1951, aux 
rentes constituées par les caisses autonomes” mutualistes au 

rofit des rentiers viagers n'ayant pas la qualité d'anciens 
combattants bénéticiaires de la loi du 4 août 1923 el des lois 
gubséquentes. 

« Pour être admis à bénéficier des majorations, les titulaires 
de ces rentes, quel qu'en soit le montant, doivent remplir les 
conditions fixées par l'article 2 de la loi n° 49-1098 du 
9 août 1949. IL en est de même, à partir du 1* janvier 1951, pour 
des mutualistes anciens combattants bénéficiaires de la loi 
n° 48-957 du 9 juin 1948. 

« Le bénéfice de ces majorations est acquis, aux mêmes con- 
ditions, à partir du 1% janvier 1951, aux titulaires de rentes 
inférieures à 500 francs, contractées auprès de la caisse nalio- 
male d'assurances sur ja vie ou des caisses autonomes mulua- 
distes ct ayant fait l'objet d’un rachat. 

« Les majorations fixées par le présent article s'appliqueront 
notamment aux rentes vViagères constituées originairement 
auprès des sociétés mutualistes et prises en charge par les 
caisses autonomes mutualistes en verlu de l'article 88 de 
d'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité. 
La date retenue pour l'application du pourcentage de majora- 

tion sera celle du contrat initial. 

« Un arrêté du ministre des finances précisera les conditions 
d'application du présent article, » 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant à insérer 
dans le premier alinéa de cet article, après les mots: « aux 
rentes constituées par les caisses autonomes mutualistes », les 
mots: « et les institutions de prévoyance régies par l’article 18 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 », 

La parole est à M. Frédéric-Dupent. 


M, Frédéric-Dupont. Le texte que nous discutons s'applique 
aux rentes constituées par les caisses autonomes mutualistes 
au profit des rentiers viagers. Il s’agit d’un des cas les plus 
importants et les plus intéressants que nous ayons à résoudre, 
celui des employés de commerce. 

Je regrelte que la proposition de loi ge j'ai déposée il y a 
quatre ans et demi n'ait pas encore été discutée et que, depuis 
uatre ans et demi, de malheureux rentiers viagers et employés 
de commerce soient morts dans la misère. 

Le texte qui nous est présenté aujourd’hui ne nous donne 
pas entière satisfaction parce qu'il exclut encore un très grand 
nombre de rentiers viagers. Ce sont ceux qui se sont constitué 
des rentes non pas seulement auprès des caisses autonomes 
mutualistes, mais auprès de toutes les institutions de pré- 
Voyance, lesquelles sont régies par l’article 48 de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945, 

Les grands magasins, les importants établissements commer- 
Ciaux, à Paris, les grandes librairies, les grandes maisons d’édi- 
tion ont, depuis une cinquantaine d'années, créé des caisses 
de retraites pour constituer des rentes viagères à leurs employés. 

Bon Marché, avec la fondation Boucicaut, avait donné l'élan 

à ce mouvement extrèmement intéressant et tout à fait social. 
… Mais ka plupart de ces associations de prévoyance n’ont pas 
été constituées sons forme de caisses aufonomes mutuelles et, 
par conséquent, ne sont pas régies aujourd’hui par le texte 
qu: nous est proposé. Je prendrai deux exemples, 

Le Bon Marché à constitué une association qui, à l'heure 
actuelle, né verse que 1.100 francs par an à ses membres 
retraités, pension constituée grâce à des versements effectués 
par les employés depuis l’année 1920 à raison de 50 centimes par 

Our. On à d’ailleurs opéré la fusion de l’ancienne caisse 

Oucicaut et de la nouvelle caisse fondée en 1920. 


0"lez-vous que celle situation se prolonge ? C’est la ques- 
d em Je Vous pose, En repoussant mon amendement vous 
admneltrez que cette solution est possible. 


maintenant l'exemple des Galeries Lafayette. 
Do ration de ce magasin a prélevé 5 p. 100 du salaire 
retraite! Fe pour constituer une retraite à ceux-ci. Mais cette 
ue 6.090 tente ans de services, natleint annuellement 
M mu ancs, versés, non par une caisse autonome mutua- 

, als par une association civile, comme il en va pour 


° den élablissements qui ont constitué des sociétés ano- 


Je vous demande , | j 
«> Memande, par conséquent, d'aller plus loin que le 
et, là encore, j'insiste en de 
| Plicité. Car je vous assure que tous les magistrats, tous 


Spécialistes protestent 
s contre les lois que nous avons votées 
en Maälière de rentes viagères. 


| 


Récemment encore, un de nos collègues qui n'appartient pas 
à mon groupe, M. Defos du Rau, disait que, devant les tribu- 
naux, on se gausse de nos lois sur les rentes viagéres ef 
qu’elles constituent un sujet d'hilarité. 

Je ne veux pas revenir sur un vote qui est intervenu, Tnais 
je ne pense pas que la complication du texte que nous avons 

récédemment adopté soit de nature à empêcher cette hilarité 
ors des débats futurs. Je vous demande donc, mesdames, 
messieurs, d'adopter des textes simples, car les rentiers via- 
gers sont rarement œiches et n'ont pas tous les movens de 
ayer des frais de procédure. Or, dans la mesure où vous les 
orcerez à prendre conseil d'avocats ou d'avoués, je vous 
assure que vous amenuiserez le bénéfice des lois que vous 
voterez en leur faveur, S'il est un domaine qui appelle des 
textes simples, c’est bien celui des luis relatives aux rentes 
viagères. 

Je demande simplement, par mon amendement, que soient 
ajoutés dans le premier alinéa de l'article 7 les mois: « et les 
institutions de prévoyance régies par l'article 1S de lordon- 
nance du 4 octobre 1945 ». Il s'agit de toutes les institutions 
de prévoyance qui ne sont pas des caisses autonomes nutua- 
listes. 

Je 154 ee donc un texte simple et général, qui est de nature 
à empêcher qu'après trente ans de services un employé louche 
encore 1.100 francs par an, Si à appartenu au Bon Marché, 
et 6.000 francs par an, s’il a exercé aux Galeries Lafavette, 


M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je demande à l'Assemblée, sans hilae 
rité, de vouloir bien ne pas entrer dans la voie où veut lens 
gager M. Frédéric-Dupont. 


Son texte vise en réalité toutes les institutions de  pré- 
voyance et tous les régimes complémentaires de la sécurité 
sociale pour la couverture de risqués au sujet desquels la 
réévaluation est opérée par la sécurité sociale elle-méme. 

Je ne suis pas en mesure de chiffrer immédiatement les con. 
séquences financières de l'amendement de M. Frédérie-Ppont, 
Mais je puis dire qu’elles seraient considérables. 

Il reste que la rédaction dont il vante la brièvelé, avec l'ad- 
dition des mots « et les institutions de prévoyance régies par 
l'article 48 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 », ne tend à rien 
de moins qu’à la revalorisation d'office des pensions, aux frais 
du régime de la sécurité sociale, alors que la sécurité sociale 
elle-mème couvre déjà les risques en cause et opère la rééva- 
luation dans les conditions que vous connaissez, 

C'est pourquoi je demande très fermement à l'Assemblée de 
vouloir bien rejeter l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je n'ai jamais dit que Ja sécurité sociale 
devait supporter la charge de la réévaluation. 

M. le garde des sceaux. Moi non plus, Fai dit que vous viiea 
tous les régimes complémentaires de la sécurité sociale. 

M. Frédéric-Dupont. Et à supposer même que l'Etat supporte 
cette charge, j'ai prévu un financement ‘par une caisse de 
compeusation, Nous en reparlerons, I! est possible également 
de demander aux jeunes certains versements pour venir au 
secours des vieux. 

On pourrait, à ce sujet, s'inspirer de ce qui a élé fait par 
les compagnies d'assurances, dont l'apport est complété d'une 
participation de l'Etat. La charge de cette revalorisation pour- 
rait donc se répartir sur plusieurs collectivités, 

Si l'Etat devait verser une certaine somme de ce chef, ce 
ne serait pas pour lui une perte sèche, car les trois quarts de 
ces renliers viagers sont des économiquement faibles, que 
l'Etat est obligé de secourir, .à ce titre et en application de la 
loi sur les allocations temporaires. Et il ne faut pas oublier 
que l'Etat à été le bénéficiaire de leur ruine; car, dans la 
mesure où le franc a perdu de sa valeur et où leur créance 
s'est amenuisée, la dette de l'Etat à également diminué, En 
réévaluant les rentes, on ne consent done aux intéressés que 
ce qui leur est dû. 

J'insiste donc pour que l’Assemblée veuille bien adopter, 
par scrutin, mon amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amenderment de M Fré- 
déric-Dupont. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) | 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ”.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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1862 ASSEMBLEE NATIONALE — 
s M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 


Pour l’adoplion. 280 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
L'Assemblés voudra sans doute renvoyer suite du débat 
à ja prochaine séance ? (Assentiment.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS 
DEBAT 


M. le président. Lan vertu de l'article 36 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il 
n'y aît pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

L. — Suivaot la séance d'aujourd'hui mardi 13 mars 1951: 

La proposition de résolution de M. Bétolaud, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour 
que la prochaine session de l'O. N. U. se tienne à Paris (Com- 
mission des affaires étrangères) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à com- 
pléter l'article.premier de Ja loi 21 juin 165 pour permettre 
à des associations syndicales d'organiser la défense contre la 
grèle (commission de l'agriculture) ; 

La proposilion de résolution de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures de protection contre lenvahissement de 
Ja mer à Larmor-Plage (Morbihan) (commission de l'agricul- 
ture) ; 

La proposition de résolution de M, Guiguen et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faciliter 
l'écoulement de la production de choux de la région de Lorient 
(commission de l'agriculture) ; 

Le projet de loi relatif à la procédure de codification des 
culture) ; 
textes législatifs concernant les forêts (commission de lagri- 

Le projet de loi relatif à la culture et au prix de Ja chicorée à 
café {commission de l'agriculture) ; 

Le projet de loi autorisant le transfert des débits de boissons 
sur les aérodromes civils qui en sont dépourvus (commission 
de Ja famille, de la population et de la santé publique) ; 

Les propositions de résolution: 1° de M. Sion, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours de 5 millions 
aux victimes de l'accident survenu le 7 février 1951 à la fosse 
n° 5 des mines de Bruay-en-Artois et à ordonner une enquête 
sur les responsabiilés de cet accident; 2° de M. Cammphin et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir un crédit de 5 millions pour les familles des victimes de 
l'effrovable catastrophe du puits 5 bis des houillères du groupe 
de Bruay-en-Artois, à prendre toutes mesures immédiates pour 
faire cesser les méthodes d'exploitation forcenée qui sont à Ja 
base des trop nombreux accidents mortels dans les mines (com- 
mission des finances) ; 

La proposilion de loi de MM. René Schmitt et Guilbert, ten- 
dant à allouer un secours d'un million aux familles des victi- 
mes du naufrage du chalutier cherbourgeois Cachalot, disparu 
en mer le 4 février 1951 (commission des finances) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à accor- 
der certaines exonérations fiscales aux associations de mutilés 
de guerre et d'anciens combattants émettrices de participations 
à la loterie nationale (commission des finances) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à accor- 
der certains avantages à des catégories de fonctionnaires 
ayant exercé avant la guerre de 1939-1945 dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces 
départements par suite des événements de guerre (commission 
de l'intérieur) ; - 

Les propositions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la réintégration dans l'administration des 
fonctionnaires et agents déportés et internés, ainsi que des veu- 
ves de guerre, licenciés avant la promulgation de la loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 4948; 2° de M. Xavier Bouvier, tendant 
à compléter les dispositions de l’article premier D de Ja loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948, modifiant les articles 4 et 5 de 
la lui n° 57-1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions 


de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, afin de permettre la réintégration 
des déportés et internés de la Résistance ou politiques et des 
veuves de guerre ayant charge d'enfant, licenciés avant. le 
22 juillet 4948; 3° de M. Darou et plusieurs de ses collègues, 
tendant à obtenir la réintégration des déportés, internés 
veuves fonctionnaires et agents licencies avant la loi du 22 juil. 
let 1948; 4° de M. Miujoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à comp'tter les dispositions de l’article premier, paragraphe D 
de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948 modifiant les articles # 
et » de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relalive aux con 
ditions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaireg 
et agents civils et militaires de l'Etat (commission de l'inté. 
rieur) ; 

La proposiion de résolution de M, Aumeran et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à élever à 
la 1 classe le tribunal civil de Blida (commission de l’inté 
rieur) ; | 

La proposition de Jai de M. Joseph-André Hugues et plusieurs 
de ses collègues, ayant pour but de Repas la pratique des 
arrhes (commission de la justice et de législation) ; 

Le projet de loi tendant à créer un poste de conseiller dé: 

16 à la protection de l’enfance à la cour d'appel d'Alger et 
des postes de juges des enfants dans certains tribunaux du 
ressort de cette cour (commission de la justice et de législas 
ton) ; 

La proposition de loi de M. Marcel Hamon et plusieurs dé 
ses collègues tendant à porter à 120.000 francs par an l'allocas 
tion spéciale pour tierce personne des grands mutilés, pens 
sionnés de la caisse de prévoyance des inscrits maritimes 
(commission de la marine marchande) ; 

Le projet de loi portant déclassement des lignes d'intérêt 
général de Mareq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmory à 
Baroncourt et de leurs raccordements, à l'exclusion du raccon 
dement de Baroncourt-Est (commission des moyens de commus 
nication et du tourisme) ; 

La proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre de nouvelles mesures en 
vue d'appliquer strictement les dispesitions du code de la route 
(cummission des moyens de communication et du tourisme); 


Le projet de loi portant ratification de la convention passée 
entre l'Elat et la chambre de commerce du Havre en vue de La 
concession à celte dernière de la construction et de l’exploitas 
tion d’un pont sur la Seine, à Tancarville (commission des 
moyens de communication et du tourisme) ; 

La proposition de loi de M. Bruyneel et plusieurs de ses 
collègues portant extension à la guerre 1939-1945 des disposis 
lions de la loi du 27 avril 1916 instituant un diplôme à remettre 
aux famiiles des officiers, sous-officiers et soldats des armées 
de terre et de mer morts pour la patrie depuis le début des 
hostilités (commission des pensicns) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à accor- 
der aux ouvriers mineurs le payemert de la journée chômée 
de la Sainte-Barbe (commission de la production industrielle) { 

Le projet de loi tendant à rétablir dans les territoires d’outre« 
mer, au Cameroun et au Togo, l’article 218 du code pénal dans 
le texte arrêté par la loi du 7 juillet 1948 réprimant la remise 
ou la sortie irrégulière de sommes d’argent, correspondances 
on objets quelconques destinés aux détenus ou provenant des 
détenus (commission des territoires d'outre-mer) ; 

Le projet de loi étendant aux territoires d’outre-mer, au Togo 
et au Cameroun, les dispositions de la loi du 27 août 198 
complétant article 461 du code pénal (commission des terris 
toires d'outre-mer) ; 

Le projet de loi instituant dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, un système de perception im 
diate d’amendes forfaitaires pour certaines’ contraventions d@ 
sunple police (commission des territoires d'outre-mer) ; 

La déuxième lecture du projet de loi rendant dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les_dis- 
vositions de Ja loi du 28 juillet 1949 modifiant l’article 365 du 
code pénal (commission des territoires d'outre-mer) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République î 
ratifier Ja convention n° 63 concernant les statistiques des 
salaires et des heures de travail, adoptée par la conférenta 
internationale du travail dans sa 24° session tepüe à Genève du 
2 au 22 juin 1938 (commission du travail et de la 
sociale) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention entre la France et PE 
relative à l'exercice des professions d'expert comptable et 00 
comptable agréé signée à Lugano le 27 avril 1948 (commission 
au travail et de Ja sécurité sociale); 
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# Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifer la convention n° 77 concernant l'examen médical d'ap- 
itude à l'emploi dans l'industrie des enfants et des ado- 
Jescents, et la convention n° 78 concernant l'examen ‘médical 
d'aptitude à l’emploi aux travaux non industriels des enfants 
et des adolescents (commission du travail et de la sécurité 


sociale) ; 
t' Le projet de loi portant validation de l'acte dit « loi du 


20 janvier 1941 » fixant le délai imparti aux caisses autonomes 


mutualistes de retraites pour le remboursement des majora- 
tions de rentes à la charge de l'Etat (commission du travail 
et de la sécurité sociale) ; 

La proposition de loi de M. Delalande, sénateur, tendant 
à étendre aux conseillers prud'hommes le bénéfice de la loi 
du 2 août 1949 permettant aux salariés membres d’un conseil 
général, d’un conseil municipal ou d'un conseil d’administra- 
ion d'un organisme de sécurité sociale de participer aux 
délibérations de ce conseil (commission du travail et de la 
gécurité sociale) ; 


La proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à préciser à l'égard du personnel des caisses 
d'épargne ordinaires la portée de l'article 2 de la loi du 
A1 février 1950 sur les conventions collectives de travail (com- 
mission du travail et de la sécurité sociale) ; 

— Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture du projet de loi relatif aux établisse- 
ments privés recevant des mineurs atteints de déficiences phy- 
siques où psychiques, de troubles de caractère ou du comporte- 
ment, délinquants ou en danger (commission de la justice et de 
Jégislation) ; 

La proposition de loi de MM. Dominjon, Grimaud et Jean 
Cayeux, tendant à modifier l'ordonnance du 31 octobre 1945 sur 
la lutte antituberculeuse (commission de la famille, de la popu- 
Jation et de ja santé publique) ; 


Le projet de loi modifiant l’article 3S de la loi du 29 juillet 
4881 (commission de la justice et de législation) ; 


La deuxième lecture du projet de loi concernant l'exploitation 
des services maritimes d'intérêt général entre le continent et 
la Corse, entre la France, les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, 
les Antilles et l'Amérique centrale, et la France et l’Extrême- 
Orient, l'Océan Indien, la Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée 
orientale (commission de la marine marchande et des pêches); 


Le projet de loi relatif à l'indemnisation des Alsaciens et Lor- 
rains ayant contracté une invalidité dans l’organisation Todt ou 
le service allemand du travail (commission des pensions) ; 


La proposition de résolution de M. Albert Masson et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à promul- 
guer les statuts des personnels des centres d'apprentissage 
{commission du travail et de la sécurité sociale) ; 


Le projet de loi relatif aux droits des membres participants 
des sociétés mutualistes, mobilisés, prisonniers de guerre, 
déportés politiques, résistants, travailleurs non volontaires, 
réfractaires au service du travail obligatoire et anciens combat 
tants (commission du travail et de la sécurité sociale), 


L'inscription est ordonnée. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
js du Conseil de la pe une communication d’où 
L résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce Jour, a émis un avis conforme sur la proposition de loi com- 
plélant les articles 639 et 640 du code d'instruction criminelle. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


: Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
{ Janvier 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le i 

nseil de la République une communication d’où il résulte 

que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a 

dis 4. vis conforme sur le projet de loi élendant aux magis- 

39 0 e l'ordre judiciaire certaines dispositions de la loi du 
octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Pr texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 


anvier 1%1, étant devenu définitif, ser nsmi & 
nement aux fins de promulgation, | sera transmis au Gouver 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
ue le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a 
‘mnis un avis conforme sur le projet de loi tendant à compléter 
l’ordonnance n° 45-2497 du 24 octobre 1945 sur les gares rou- 
tières de voyageurs, en vue de permeltre la participation des 
départements et des communes aux sociétés chargées d'exploi- 
ter des gares routières publiques de voyageurs, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
29 décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'infore l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
assurer le maintien des services de contrôle du eonditionne- 
ment dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de Réunion. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 10 février 1951, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une commmnication d'où il résulle 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi modifiant la Joi 
du 4 août 1926 sur la propriété foncière en Algérie et l'ordon- 
nance du 23 novembre 1944 relative à l’organisation de la jus- 
tice musulmane en Algérie, 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 29 décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le présiuent du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi instituant un 
fonds de garantie et de compensation pour le service des pres- 
tations de chaufiage et de logement au personnel retraité des 
exploitations minières et assimilées. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 29 décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux firis de promulgation, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commi-sion des finances demande à don 
ner son avis sur: 1° la proposition de loi n° 12362 de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses collègues, tendant à pré- 
voir pour les élèves des écoles normaies supérieures retardés 
dans leur travail par les maladies — avant entraîné une inter- 
vuption d'au moins six mois dans leurs études — une année de 
bourses supplémentaires, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission de l'éducation nationale; 

2° La proposition de loi n° 12307 de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de se col'ègues, tendant à reconduire l'allocation 
temporaire aux vieux et à l’accorder aux personnes non sala- 
tiées des professions agricoles dont le revenu cadastral ne dé- 
passe pas 500 francs, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale; 

3° La proposition de loi n° 12304 de M. Emile Hugues, tendant 
à étendre aux veuves d'agents tributaires des régimes de re- 
traites des collectivités locales et de la France d'outre-mer le 
bénéfice des dispositions prévues en faveur des veuves d'agents 
tributaires du régime général de retraites et du régime des 
ouvriers de l'Etat, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
comrnission de l'intérieur ; 

4° Le rapport n° 12287 sur: 1° la résolution adoptée par l'As- 
semblée de l’Union française #hvitant l’Assemblée nationale à 
étendre, dans le plus bref délai possible, aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre des territoires d'outre-mer et ter- 
ritoires associés, qui ne possèdent pas le statut de droit civil 
français, le bénéfice de l'indemnité spéciale extraordinaire 
prévue en faveur des grands invalides par la loi n° 49-541 du 
21 avril 1949, et à leur accorder la revalorisation de 15 p. 1 
décidée sur ies pensions des anciens combattants et victime: 
de la guerre métropolitains ; 2° la résolution adoptée: par l'As- 
semblée de l'Union française invitant l’Assemblée nationale à 
faire bénéficier les anciens combattants des terriloires el pays 
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de l'Union française des mêmes avantages que ceux accordés 
aux anciens combattants métropolitains, sans dimiaution de 
taux, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
lerritaires d'outre-mer : 

5° Le rapport n° 12316 sur les propositions de loi: 1° n° 12218 
de M. Gérard Duprat tendant à supprimer les abattements de 
zones en matières de salaires, d’allocations familiales et d’allo- 
cations aux vieux travailleurs salariés; 2° n° 12300 de M. d’As- 
tier de Ja Vigerie tendant à supprimer les abattements de zones, 
dont l'examen au fond a été renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 

6 La proposition de loi n° 12127 de MM. Blocquaux et 
Palew=ki tendant à modifier l’article 34 du code des laxes sur 
le chiffre d'affaires, modifié par l’articie 72 de la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 1948, dont au fond a été renvoyé à 
la commission de l’imtérieur ; 

7° Le rapport n° 12388 sur la proposition de loi n° 11903 de 
M. Jacques Grésa et plusieurs de ses collègues, tendant à verser 
aux retraités de l'Etat tributaires de la loi du 2 août 1949: arse- 
daux (air, guerre, marine), poudreries, cartoucheries, maga- 
sins administratifs, ete., le montant de deux versements trimes- 
triels, jusqu'à Ja réalisation de la péréquation qui s'impose 
impérieusement et qui est constamment et arbitrairement 
retardée, dont l'examen au fond a été renvoyée à la commis- 
sion des pensions ; ” 

Le rapport n° 632%æsur la de loi n° 433 de 
MM. Bétolaud et Jean Moreau tendant à instituer la responsabi- 
lité des présidents et administrateurs des entreprises nationa- 
listes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation; à 

G> Le rapport n° 10608 sur la proposition de loi n° 10065 de 
M. Marius Cartier et plusieurs de ses coliègues, tendant à inter- 
dire tout licenciement de cheminots, tout démembrement de 
Ja Société nationale des chemins de fer français (suppression 
ou suspension de tratie, fermeture atelier) sans vote préalable 
du Parlement, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur le projet de loi n° 12226 
portant réalisation d'ua plan de 25 milliards de franes d’éco- 
homes en ipplication de l’article 1°, paragraphe 2, de la loi 
du S janvier 14951 portant antorisation d'un programme de 
réarmement, dont l'examen au fon à été renvoyé à la com- 
mission des finances, re 

Conformément à l'article 27 du réglement, l’Assembiée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis ? (Assenti 
sent.) 


REFUS D'HOMOLOGATION D'’UNE DECISION 
DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


M. le président. En application de l'article 16 de Ja Joi du 
do septembre 14947 portant statut organique de l'Algérie, j'ai 
recu de M, le ministre de l'intérieur notification d’un refus 
d'homologation de Ja décision de l'assemiblée algérienne ten- 
dant à compléter la décision n° 350.034 tendant à déterminer 
les modalités d'application de la décision n° 49.045 relative à 
j'erganisation d'un système de sécurité sociale en -Algérie 
(attribution d'un secours viager en faveur des veuves des 
vieux travailleurs salariés), 

Ce document sera imprimé sous Je n° 12451, distribué, et, 
‘il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de l'inté- 
sueur, (Assentiment.) 


— — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai été avisé par M. le président du conseil 
de la République que M. Verdeille, sénateur, déclare retirer sa 
proposition de loi n° 19953 qu'il a déposée le 17 octobre 1950, 
tendant à modifier Jes lois des 15 avril 1829, 42 juillet 1941 
et 7 juin 149 concernant la pêche à la ligne. 

Acte est donné de ce ri 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M, le ministre des affaires étran- 
geres uit projet de loi portant ouverture de crédits en vue de 


couvrir les dépenses entrainées par le voyage du Président de 
Ja République aux Etats-Unis et au Canada, 


Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 12454, distribué 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission deg 
finances. (Assentiment. 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président, J'ai reçu de M, le ministre des finances et 
des affaires économiques une lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour Fexercice 1954 
(ne 11775). 

La lettre rectificalive sera imprimée sous le n° 12452, dis 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finances, (Assenltiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Horma Ould Babana et plus 

sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à modis 
tier l'article 1# du décret n° 46-2375 du 25 octobre 1946 por- 
tant création d’assemblées représentätives territoriales en 
Afrique occidentale française, en ce qui concerne la Maurita- 
nie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12.449, dis. 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Triboulet une proposition de loi tendant à 
modifier certaines dispositions de la loi n° 59-948 du 8 août 
1950 portant fixation du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12450, distris 
buée et, s’il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des iinances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Emile Hugues une l'a esues de loi tendant 
à 1ixer ie régime des indemnités allouées aux membres du 
Conseil d'Etat et aux magistrats de la cour des comptes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12455, distris 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Perdon et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant au maintien dans les locaux d'habis 
tation des ouvriers agricoles logés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12456, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.; 

J'ai reçu de M. Perdon et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à favoriser l'inscription à un fonds de 
chômage ‘des chômeurs des communes rurales, ouvriers et 
ouvrières agricoles et au payement des indemnités de chô- 
mage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12457, distri 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 710 du code géné- 
ral des impôts et portant de 4 à 3 millions de francs la valeur 
des biens meubles ou immeubles composant une exploitation 
agricole unique, exonérée des droits de soulte, 


La proposilion de loi sera imprimée sous Je n° 12458, dis: 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gros et plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi tendant à rétablir le bénéfice de l'allocation de 
Salaire unique- aux salariés agricoles — petits exploitants — 
me le travail salarié constitue l’activité professionnelle pri 
cipale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12459 distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Genest et plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi tendant à modifier l’article 4 du décret n° 58 
1264 du 9 octobre 1950 afin de supprimer les abattements d'age 
dans la fixation du salaire minimum garanti dans l’agriculture, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12460, distri: 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissio® 
d2 l'agriculture, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de ses co:lègues une 


roposition de loi tendant à supprimer les droits d’enregistre- 
ment frappant les marchés des travaux et fournitures des com- 
munes et autres étab'issements publics. Rge. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12461, distri- 
huée et, s’il à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) . 
J'ai recu de M. Gabriel Roucaute et plus'eurs de ses collègues 


une proposition de loi tendant à fixer l'ouverture du droit à 


pension pour le personnel des mines à l’expiral.on du dernier 
mois entier du service, au lieu de Ja dernière année entière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12462, distri- 
puée et, s'il à d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la production in ustrielle. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à mettre en œuvre les éléments d’une 
politique sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12468, distri- 
buée et, s’il a’y a pas d’opposilion,. renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Félix une proposition de loi tendant à la 
réorganisation de la lutte contre la tuberculose bovine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12472, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposilion de loi formulée par 
M. Verdeille et tendant à modifier les lois des 15 avril 1829, 
42 juillet 1941 et 7 juin 1949 concernant la pêche à la ligne. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12466, distri- 
buée et, s’il m’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formuiée par M. Denvers 
et plusieurs de ses collègues et relative aux droits à pension 
proportionnelle des anciens marins du commerce ou de la pêche, 
invalides de guerre. . 


La proposition de loi sera.imprimée sous le n° 12465, distri- 
buée et, s'il m'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


= 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M, le président. J'ai recu de MM. Marceilin, Charles Schauf- 
fler et Louis Rollin une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer les fausses coopératives dans 
les administrations publiques. 


Ja proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 12163, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gourdon et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes mesures utiles pour que les exploita- 
tions viticoles disposent des quantités ce cuivre et de soufre 
qui leur sont nécessaires, et pour que soient compensées sur le 
Marché intérieur les hausses ayant affecté, sur le marché inter- 
gg les cours de ces produits indispensables à la viticul- 


a. Proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12464. 
istribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des boissons. (Assentiment.) 


Lin reçu de M. Bouvier-O'Cottereau une proposition de réso- 
à Inviter le Gouvernement à allouer aux produc- 
territoires d'outre-mer une indemnité compensatrice 


es frais qu'is ont pou $ 
métropolitatus, 1 pour amener leur sucre dans les ports 


aig;l"oPosilion de résolution sera imprimée sous le n° 12467, 
missio el, n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
‘on des lerritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du Con- 
seil de la Répub'ique, un avis sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux indemnités allouées aux 
jaires de certames fonctions électives. 

L'avis sera imprimé sous le n° 12469, distribué et,-s’il n y a 
pas d'opposition, renvoyé à La commission de l’intérieur. 
(Assentiment,) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Consci! de la Répu- 
blique, un avis défavorable donné sur la proposition de bi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'art: 
cle 15 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les pub'ications 
destinées à la jeunesse, 

L'avis sera imprimé sous le n° 12470, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la presse, (Assen 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Consei! de la Répu- 
blique, un avis défavorable donné sur la proposition de loi, 
adoptée par j'Assemblée nalionale, tendant à permettre la 
tierce opposition à l'encontre de certaines décisions judiciaires. 

L'avis sera smiprimé sous le n° 12471 distribué et, s'il n°v 
a pas d'opposition, renvoyé à ja cominission de la justice et 
de légis:alion. (Assentiment.) 


10 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 14 mars, À neuf heures 
el demie, première séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi, des 12 propositions 
de loi et des 4 propositions de résolution concernant les ren- 
tiers viagers (dispositions concernant les rentes et pensions 
ailouées à titre de réparalion civile, les pensions servies à 
l'époux divorcé et les rentes constiluées par les caisses auto- 


nomes mutuaiistes) (n° 313, 1229, 2699, 2749, 2765, 2364, 4205, 
4907, 0085, 86999, 10522, 10750, 312, 2957, 4044, 10922, 11732, 
12154, 12259. — M. De'ahoutre, rapporteur) ; 


Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
tendant à interdire le système de vente avec timbres-primes 
o1 tous autres titres analogues ou avec primes en nature 
(n°s 11412, 11746. — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur). 

À quinze heures, deuxième séance publique: 

Décision de l'Assemblée sur le conflit de compétence entre, 
d'une part, la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre et, d'autre part, la commission de l'intérieur, 
pour l'examen de la proposition de loi de M. Edouard Depreux 
piusieurs de ses co'lègues, tendant à modifier l'article 
de la loi du 5 décembre 1922 sur les habitations à lovers 
modérés {ne 41916) ; 


nement des éervices civils pour l'exercice 194 {industrie et 
commerce) (n° 12203, 12389, — M. Blocquaux, rapporteur) ; 
Pisenssion en deuxième lecture dn proiet de lai relatif au 


développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des éervices civils pour l'exercice 19351 (reconstruction 
et urbanisme) 11942, 12246, — M. Joseph Laniel, rannor- 
teur) ; 

Diseussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (imprimerie natio- 
naic) (n°* 12054, 12391, — M. Emile Hugues, rapporteur); 

Discussion en deuxième lerture du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1931 (Légion d'hon- 
neur et ordre de la Libération) (n° 12055, 12396, — M. Palew- 
ski, rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de Joi +t des lettres recti- 
ficatives au prajet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (marine marchande, travaux publics, trans- 
ports et tourisme) (dispositions concernant le budget des tra- 
vaux publics, transports et tourisme, section I, aviation civile 
et commerciale) (n°s 11044, 12070, 12179, 12222 — M. Jean 
Moreau, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits aflectts aux 
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dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (travail et sécurité sociale) (n°s 11047, 12095, 12257, 
12236 — M. Robert Lecourt, rapporteur) ; 

hiscussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
eice 1951 (finances et affaires économiques) (dispositions con- 
ccrnant le budget des finances, section II, services financiers) 
n°s 11038, 12010, 1209 rectifié, 12115. — M. Emile Hugues, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1631 (présidence du conseil) (n° 11043, 11923, 12044, 12144, 
12254 — M. Guy Petit, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (santé publique et population) (n° 11046, 
12216 — M, Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au hs des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères). (Dispositions 
concernant les services des affaires allemandes et autrichiennes), 
n°* 12034, 12390, — M. Dusseaulx, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés : 
J. Dépenses civiles (dispositions concernant le budget de la 
France d'outre-mer (n°* 11039, 12369. — M. André Burlot, rap- 
porteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


PPS PP PPS PP P PP PPPPPP 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du parti républicain de Ja liberté a désigné M. Cle- 
menceau (Michel) pour remplacer, dans la commission des 
unmunités parlementaires, M. Desjardins, 

(Cette candidature sera ratifite par l’Assemblée si, avant Ja 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
uembres au moins.) 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règle- 
ment, se réunira le mercredi 14 mars 1951, à onze heures, dans 
le cabinet de M. le président (organisation du débat budgé- 


taire). 
0 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


{Réunion du mardi 13 mors 4951.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 13 mars 1951, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence propose à l’Assemblée: 

1° De tenir séance ce soir pour: 

a) La discussion, en deuxième lecture, de la proposition de 
loi relative à la composition et au fonctionnement du Conseil 
économique (n° 12372); 

b) La suite du débat sur les douze propositions de loi et quatre 
propositions de résolution concernant les rentiers viagers (dis- 
positions concernant les rentes et pensions allouées à titre de 


réparation civile, les pensions servies à l’époux divorcé et les 
rentes constituées par les caisses autonomes mutualistes (nes 313, 
1229, 2699, 2749, 2765, 3364, 4205, 4501, 5585, 9999, 10522, 10750, 
312, 2957, 4044, 10922, 11732, 12154, 12213) ; 

20 De réserver la séance de demain, mercredi matin, à la 
fin du débat sur les rentiers viagers et à la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à interdire le 
système de vente avec timbres-primes ou tous autres litres 
analogues ou avec primes en nature (n° 11412, 11746); 


3e D'inscrire à l’ordre du jour de la séance de demain. mer- 
credi, après-midi et soir, la suite de la discussion budgétaire, 
à savoir: 
Deuxième lecture: 
Industrie et commerce; 
Reconstruction ; 
Imprimerie nationale; - 
Légion d'honneur; 
Ordre de la Libération; 
Aviation civile (suite) ; 
Travail; 
Finances (services financiers); 
Présidence du conseil; 
Santé publique ; 
Affaires allemandes et autrichiennes; 
France d'outre-mer (dépenses civiles). 
4° Réserver les trois séances du jeudi 15 mars à la suite du 
débat sur le projet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946, relative à l'élection des membres de l'Asseme 
blée nationale (n°s 10948, 11717, 12155, 12272); 


5° Consacrer la séance de vendredi matin 16 mars à la suite 
du débat sur les douze propositions de loi relatives au statut 
du fermage et du métayage (n°* 362, 702, 951, 1016, 1224, 3406, 
7255, 8254, 8506, 9184, 10015, 10102, 10687, 11132, 11768); 

6° Tenir séance samedi 17, matin et après-midi, pour la suite 
de la discussion du projet et des propositions de loi instituant 
un code du travail dans les territoires d'outre-mer {n° 7072, 
3501, 4942, 8281, 9285, 1434, 3683, 4544, 6749, 10913) ; 

7° Poursuivre la discussion budgétaire au cours des séances 
des vendredi 16 mars, après-midi et soir, mardi 20 mars et 
mercredi 21 mars, matin, après-midi et soir, et jeudi 22 mars, 
matin et après-midi; 

8° Poursuivre, à partir de jeudi soir, 22 mars, jusqu’à sa 
conclusion, le débat sur le statut du fermage et fixer la séance 
suivante au mardi 3 avril pour là suite du débat budgétaire. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat, conformément à l’article 36 du 
règlement, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 13 mars 1951: 


La proposition de résolution de M. Bétolaud tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour 
que la prochaine session de l'O. N. U. se tienne à Paris (n°* 11981, 
12295) ; 

Le projet de loi relatif à la culture et au prix de la chicorée à 
café (n°5 11457, 12402); 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à com- 
pléter l’article 1* de la loi du 21 juin 1865 pour permettre à des 
associations syndicales d'organiser la défense contre la grêle 
(nos 11911, 12248); 

La proposition de résolution de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faciliter 
l'écoulement de la production de choux dans la région de 
Lorient 11914, 12313); 

_Le projet de loi relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant les forêts (n° 12166, 12401); 


La proposition de résolution de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures de protection contre l’envahissement 
de la mer à Larmor-Plage (Morbihan) (n°s 12177, 12312); 


Le projet de loi autorisant le transfert des débits de boissons 
sur les aérodromes civils qui en sont dépourvus (n°* 11028- 
12022) ; 

… La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à accor- 
der certaines exonérations fiscales aux associations de mutilés 
de guerre et d'anciens combattants émettrices de participalions 
à la loterie nationale (n° 11593-12383) ; 
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Les propositions de résolution: 1° de M. Sion tendant à invi- 
ser le Gouvernement à accorder un secours de 5 millions aux 
victimes de l'accident survenu le 7 février 1951 à la fosse n° 5 
des mines de Bruay-en-Arlois et à ordonner une enquête sur les 
responsabilités de cet accident ;.2° de M. Camphin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un 
crédit de 5 millions pour les familles des victimes de l’effroyable 
catastrophe du puis 5 bis des houillères du | pi 18 de Bruay- 
en-Artois, à prendre toutes mesures immédiales pour faire 
cesser les méthodes d’exploitation forcenée qui sont à la base 
des trop nombreux accidents mortels dans les mines (n°* 12111- 

21 


12143-12147) ; 


La proposition de loi de M. René Schmitt tendant à alouer un 
secours d'un million de francs aux familles des victimes du 
naufrage du chalutier cherbourgeois Cachalot, disparu en mer 
le 4 février 1951 (n°s 12142-12204) ; 


Les propositions de loi: 1° de M. Mouton et piusieurs de ses 
collègues tendant à la réintégration dans l’administralion des 
fonctionnaires et agents déportés et internés, ainsi que des 
._ veuves de guerre, licenciés avant la promulgation de la li 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 2° de M. Xavier Bouvier tendant à 
compiéter les dispositions de l’article 4° D de la loi n° 48-1227 du 
29 juillet 1918, modifiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947, relative aux conditions de dégagement 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et milt- 
taires de l'Etat, afin de permettre Ja réintégration des déportés 
et internés dans la Résistance ou politiques et des veuves de 

uerre ayant charge d'enfant, licenciés avant le 22 juillet 1948; 

o de M. Darou et p'usieurs de ses collègues tendant à obtenir 
la réintégration des déportés, intermés el veuves fonctionnaires 
et agents licenciés-avant la loi du 22 juillet 1938; 4° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à co’spléter les disposi- 
tions de l’article 1°, paragraphe D, de la ioi n° 48-1227 du 
92 juillet 1918 modifiant les articles 4-et 5 de la loi n° 47-1680 
du > septembre 1947, relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat (n°s 6735-6840-6929-11475-12245) ; 


La proposition de résolution de M. Aumeran et plusieurs de ses 
collègues teadant à inviter le Gouvernement à élever à la pre- 
mière classe le tribunal civil de B:ida (n° 8700-12518) ; 


La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à accorder 
certains avantages à des catégories de fonctionnaires ayant 
exercé avant la guerre de 1929-1945 dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces 
départements par suite des événements de guerre (n°* 11472- 
41689) : 


La proposition de loi de M. Joseph-André Hugues et plusieurs 
de ses collègues ayant pour but de réglementer la pratique des 


arrhes (a°s 11188-12113) ; 


Le projet de loi tendant à créer un poste de conseiller délégué 
à la protection de l'enfance à la cour d’appel d'Alger et des 

stes de juges des enfants dans certains tribunaux du ressort 
de cette cour (n° 11257-12375) ; 


La proposition de loi de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses 
collègues tendant à porter à 120.000 francs par an l'allocation 
spéciale pour tierce personne des grands mutilés, pensionaés 
de la caisse de prévoyance des inscrits maritimes (n°° 8324- 
S808-12393) ; 


Le projet de loi portant déclassement des lignes d'intérêt géné- 
ral de Marcq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmory à Baron- 
court et de leurs raccordements, à l'exclusion du raccordement 
de Baroncourt-Est (n°s 11432-12214) ; 


Le projet de loi portant ratification de la convention passée 
entre l’Elat et la chambre de commerce du Havre en vue de la 
concession à cette dernière de la construction et de l'exploitation 
d'un pont sur la Seine à l'ancarville (n° 11743-12321) ; 


La proposition de résotution de M. Jean-Paul David tendant à 
fnviter le Gouvèrnement à prendre de nouvelles mesures en 
vue d'appliquer strictement les dispositions du code de la rout 
11933-12944) 


La proposition de loi de M. Bruyneel et plusieurs de ses col- 
lègues portant extension à la guerre 1939-1945 des dispositions 
+ la loi du 27 avril 1916 instituant un diplôme à remettre aux 
amiiles des officiers, sous-officiers et soldats des armées de terre 


et de mer morts ilités 
(n° 11557-12225) Lans la patrie, depuis le début des hostilités 


a l4 deuxième lecture de la proposition de loi tendant à accor- 
Faux ouvriers mineurs le payement de la journée chômée de 
Sainte-Barbe (n°* 12189-12320); 


Le projet de loi étendant aux territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun les dispositions de la loi du 27 août 1918 com- 
plétant l’article 161 du code pénal (n°* 9155, 12125) ; 


Le projet de loi tendant à rétablir dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, l'article 2148 du code pénal dans 
le texte arrêté par la loi du 7 juillet 1948 réprimant la remise 
ou la sortie irrégulière de sommes d'argent, correspondances 
ou objets quelconques destinés aux détenus ou provenant des 
détenus 9870-12124) ; 


Le projet de loi instituant dans les territoires d'outre-mer, a 
Togo et au Cameroun, un système de perception imimédiate 
d’amendes forfaitaires pour certaines contraventions de simple 
police 11692-12283) ; 


La deuxième lecture du projet de loi rendant applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au logo, les 
dispositions de la loi du 2S juillet 1949 modifiant l'article 3063 
du code pénal (n° 11813-122K5) ; 


Le projet de loi portant validation de l'acte dit « loi du 
20 janvier 1941 » fixant le délai imparti aux caisses autonomes 
mutualistes de retraites pour le remboursement des inajora- 
tions de rentes à la charge de l'Etat (n°° 4423-12210) ; 


Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 77 concernant l'examen médical d'ap- 
titude à l'emploi dans l’industrie des enfants et des ado- 
lescents, et la convention n° 78 concernant l'examen médical 
d'aptitude à l'emploi aux travaux non industriels des enfants 
et des adolescents (n°5 4994-12208) ; 


Le projet de loi autorisant le Président de la République À 
ratilier la convention n° 63 concernant les statistiques des 
Salaires et des heures de travail, adoptée par la conférence in- 
ternationale du travail dans sa 24° session, lenue à Genève, du 
2 au 22 juin 1938 (n°s G134-12205) ; | 


La proposition de loi de M. Delalande, sénateur, tendant À 
étendre aux conseillers prud'hommes le bénéfice de la loi du 
2 août 1949 permettant aux salariés membres d'un conseil géné- 
ral, d’un conseil municipal ou d’un conseil d'administration 
d’un organisme de sécurité sociale de participer aux délibéra- 
tions de ce conseil (n°s 8414-12211) ; 


La proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à préciser à l'égard du personnel des caisses 
l'épargne ordinaires la portée de l’article 22 de la loi du 11 fé- 
vrier 1950 sur les conventions collectives de travail (n°* 10503- 
11733-12319-12180) ; 


Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention entre la France et la Suisse rela- 
tive à l’exercice des professions d’expert-comptable et de 
762" Sr agréé signée à Lugano le 27 avril 1948 (n°* 11025- 

‘4 


2° Suivant la distribution de l'avis: 


La deuxième lecture du projet de loi relatif aux établissee 
ments privés recevant des mineurs atteints de déficiences phy- 
siques où psychiques, de troubles de caractère ou du comporte- 
ment, délinquants ou en danger (n° 10623-11865) ; 


» 


La proposiuon de loi de MM. Dominjon, Grimaud et Jean 
Cayeux tendant à modifier l'ordonnance du 31 octobre 1945 sur 
la lutte antituberculeuse (n°s 11092-12079) ; 


Le projet de loi modifiant l'article 38 de la loi du 29 juillet 
1881 (n° G859-11369) ; 


La deuxième lecture du projet de loi concernant l'exploita- 
tion des services maritimes d'intérêt général entre le conti- 
nent et la Corse, entre la France, les Etats-Unis d'Amérique, le 
Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale, et la France et 
l'Extrême-Orient, l’océan Indien, Ja Nouvelle-Calédonie et la 
Méditerrannée orientale (n° 12331-12397) ; 


Le projet de loi relatif à l'indemnisation des Alsaciens et 
Lorrains ayant contracté une invalidité dans J'organisation 
Todt ou le service allemand du travail (n°* 6182-7949) ; 


Le projet de loi relatif aux droits des membres participants 
des sociétés mutualistes, mobilisés, prisonniers de guerre, 
déportés politiques, résistants, travailleurs non volontaires, 
réfractaires au service du travail obligatoire et anciens combat- 
tants (n° 4422-12209) ; 


La proposition de résolution de M. Albert Masson et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prormul- 

uer les statuts des personnels des centres d'apprentissage 
11302-12207). | 
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au procès-verhal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


BOISSONS 


M. Fernand Chevalier a été nommé rapporteur de la propo- 
silioc de résolution (n° 12191) de M. Badie tendant à mviter 
le Gouvernement à exonérer de la prestation d'alcool vinique 
les viticulteurs éprouvés par les orages de grêle. 


M Fabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 12219) de MM, Fabre et Guille tendant à compléter Ja loi 
n° 49-143 du 18 décembre 1949, por'ant statut légal des vins 
délimités de qualité supérieure. 


M. Gourdon a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 12220) de M. Jean-Raymond Guyon et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à simplifier le régime fiscal 
des vins, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12074) de M. Delahoutre et piusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 13 de l'ordonnance du 20 octo- 
bre 1943 relatif à la réouverture et au transfert des débits 
de buissons sinisirés par faits de guerre. 


M. Cordonnier a été nommé ms de la proposition de 
loi {n° 12107) de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de s&æs 
collègues relative à la réglementation des boissons à base 
d'alcool. 


M. Cordonnier a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12237) de MM. Christiaens et Theetten tendant à modi- 
fiwr la Joi du 13 février 1902 sur la protection de la santé 
pubiique. 


Mile Weber a été nommée rapporteur pour avis du rapport 
{n° 120%) sur la proposition de loi (n° 9879) de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à l’organisalion du ser- 
viee de santé scolaire, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la cominission de l'éducation nationale. 


FINANCES 
M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
tésolution (n° 12215) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un premier crédit 
de 5 millions de francs pour secourir les sinistrés de la tor- 


nadz qui a ravagé la côte Ouest de Port-de-Bouc le 12 février 
1001. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de Joi (n° 12220) de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de ses collègues tendant à simplifier le régime fiscal des vins. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 12226) portant réalisation d’un plan de 25 milliards d’éco- 
nomies en application de l’article 1%, paragraphe 2, de la Joi 
du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme de 
réarmement. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 12230) de M. Yves Fagon et plusieurs de ges 
collègues tendant à exontrer des droits d’enregistrement et 
d hypothèques certaines acquisitions immobilières. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 12252) de M. Gozard et plusieurs de ses collègues 


tendant à prolonger jusqu’au 31 mars 1951 le délai de déclara- 
tion des revenus et bénéfices assujettis à l’impôt sur le revenu. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposi- 
tion de résolution (n° 12260) de M. Joseph Denais tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier l'échéance des versements 
à la taxe sur le chiffre d’affaires. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposi- 
tion de loi (n° 12266) de M. Coudray et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à relever le plafond du chiffre d’affaires au-des- 
sus duquel la déclaration du bénéfice réel est obligatoire. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12275) de M. Ihuel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un crédit excep-. 


. tionnel de 10 millions pour la reconstitution de la flotille de 


l'ile d’Houat détruite par la tempête du 28 janvier 4951. 


M. Emile Hugues a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 12280) de M. Jean Masson et plusieurs de 
ses collègues tendant’ à inviter le Gouvernement à créer des 
postes de chefs de service dans les contributions directes. 


M. Emile Hugues a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 12292) de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de ses col:ègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser 
les modalités de fixation du prix d’achat du tabac indigène, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12301) de M. Yves Péron tendant à assimiler le prix 
des culturæs tabacoles à un salaire en ce qui concerne l'exercice 
du privilège du- Trésor. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12323) de M. Barel et plusieurs de ses collègues 
tendant à exc:ure du champ d'application des taxes sur le chiffre 
d'affaires et de divers impôts les organisations de culture et de 
loisirs populaires. 


M, Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12332) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’attwbution aux catégories les plus défavorisées du 
personnel des postes, télégraphes et téléphones et des autres 
administrations qui, à la faveur du reclassement, n’ont bénéficié 
d'aucun avantage ou d’un avantage restreint, d’une indemnité 
correclive mensuelle égale à la différence entre le montant 
de la dernière tranche de reclassement et 4.250 francs. 


M. Truffaut à élé nonuné rapporteur de la Le aire de 
résolution (n° 12333) de M. Victor Michaut tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer ua secours immédiat de 10 mil- 
lions en faveur des familles des marins péris en mer au cours 
du naufrage du chalutier Duc de Normandie, de Fécamp. 


M. Emile Hugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n°12338) de M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant : 1° à modifier l’article 4 du décret n° 50-1272 du 
12 octobre 1950 relatif à la commission paritaire chargée de 
déterminer le prix d'achat des tahacs indigènes; 2° fixer 
les élections des membres du conseil consultatif des tabacs; 
3° : fixer le prix du tabac avant le 15 décembre de chaque 
année, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12341) de M. Poumadère et plusieurs de ses col 
lègues tendant à dégager un crédit de 1.100 millions de :rances 
pour permettre la réalisation de la péréquation intégrale des. 
retraites des agents des chemins de fer secondaires et des 
tramways servies par la caisse autonome mutuelle retraites 
et à intégrer dans le calcul! de la retraite les services militaires 
et les bonifications de campagne. 


M. Abelin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12343) de M. Paumier et plusieurs de ées collègues tendant 
à maintenir tous les crédits d'un total de 15.856.562.000 francs 
affectés aux dépeoses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (agriculture), 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12347) de M. Giovoni «et plusieurs de ses collègues 
tendant à inscrire au budget de léducation nationale, pour 
l’année 1951, les crédits nécessaires à l'application intégrale 
de Ja loi du 23 septembre 1948 portant extension de la sécurité 
sociale aux étudiants. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 12351) de M. Guy Petit tendant à accorder un secours 
‘urgence de cinq millions de francs aux marins pêcheurs et 
aux ouvriers des usines de conserves de Saint-Jean-de-Luz 
réduits au chômage et à la misère par suite de la disparition 
depuis le 10 octobre 1950 du thon et de la sardine des côtes 
du Sud-Ouest, ; 


M. Truffaut a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12363) de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant: 
à dégager un crédit supplémentaire de 50 millions de francs 
pour le financement du comité national d’entr’aide aux familles 
des marins pêcheurs péris en mer. 


M. Emile Hugues à €ié nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° ss de M. Damas et plusieurs de ses collègues, 
tendant à transférer, gratuitement et en pleine propriété, aux 


# 
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départements d'outre-mer, les biens meubles et immeubles de 
chacune des formations hospitalières des départements inté- 
pressés appartenant actuellement à VEtat. 


. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- 
non de loi {ne 12368) de M.-Bétolaud tendant à permettre L’im- 
utation des acomptes provisionnels versés au titre de l'exer- 
Le 1954 sur certains impôts directs dus au titre de l'exer- 


gice 1950, 


rles Barangé à été nomrué rapporteur de la proposition 
12370) de M. Trijboulet tendant à modifier l'arti- 
cle 6x5-2 du code général des impôts fixant les droits d’enre- 


gistrement des baux ruraux. 


Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
(ne 6352) la proposition de loi (n° 433) de MM. Béto- 
laud et Jean-Moreau tendant à instituer la responsabilité des 

résidents et administrateurs des entreprises nationalisées, 
Sont examen an fond à été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 


. Marcel David a été nommé rapporteur pour avis de la pro-# 
position de loi (n° 10000) de M. Palewski et plusieurs de ses 
collègues portant titularisation des assistantes sociales appar- 
tenant aux administrations centrales de l'Etat, aux services 
extérieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de 
d'Etat, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'interieur, en remplacement de M. Marc Dupuy. 


M. Gabelle « été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{ne 10608) sur la proposition de loi (n° 10065) de M. Marius 
Louer et plusieurs de ses collègues tendant à interdire tout 
licenciement de cheminots, tout démembrement de la S. N. 
C. F. (suppression ou suspension de trafle, fermeture atelier) 
sans vote préalable du Parlement, dont Fexamen au fond à 
été renvoyé à la commission des moyens de communication et 
du tourisme. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 12210) sur la proposition de résolution (n° 10151) de MM. 
Won Charlot et Gilles Gozard tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier du rappel de la retraite du combattant les 
anciens combattants du Maroc, dont l'examen au fond a été ren- 
yoyé à la commission des pensions, 


M. Guesdon à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{{n° 12388) sur la proposition de loi (n° 11903) de M. Jacques 
Gresa et plusieurs de ses collègues tendant à verser aux 
retraités de l'Etat tributaires de la loi du 2 août 1949: arsenaux 
j{air, guerre, marine), poudreries, cartoucheries, magasins 
administratifs, ete, le montant de deux versements trimes- 
triels, jusqu'à la réalisation de la péréquation qui s'impose 
impérieusement et qui est çonstamment et arbitrairement 
retardée, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des pensions. 


M. Truffaut à él nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 12127) de MM. Blocquaux et Palewski tendant 
& modifier l'article 34 du code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires, modifié par l’article 72 de la loi n° 48-1516 du 26 sep- 
tembre 194$, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
Mission de l'intérieur. 


M. Joseph Laniel à élé nominé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 12236) de MM. Yves Fagon et Coudray 
tendant à aider les fonctionnaires à bénéficier de la législation 
sur les H. L. M., dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
gr 12287) sur: 1° Ja résolution adoptée par l'assemblée de 

Union française invitant l'Assemblée nationale à étendre, 
dans le plus bref délai possible, aux anciens combattants et 
Victimes de la guerré des territoires d'outre-mer et territoires 
associés, qui ne possèdent pas le statut de droit civil français, 
le bénéfice de l'indemnité spéciale extraordinaire prévue en 
faveur des grands invalides par la loi n° 49-541 du 21 avril 
1949, et à leur accorder la revalorisation de 15 p. 100 décidée 
sur les pensions des anciens combattants et victimes de la 
métropolitains: 2e Ja résolution adoptée par l'Assem- 

te de Union française invitant l’Assemblée nationale à faire 
gd les aciens combattanss des territoires et pays de 
nion française des mêmes avantages que ceux accordés aux 
à y Combattants métropolitains, sans diminution de taux, 


ont l'examen au fond a été r issi 
t 1 envoyé à la commission des 
territoires d outre-mer, 


M. Charles Barangé à été nommé rà avis 
_ ! porteur pour avis de la 
de loi (n° 12304) de M. Hugues tendant à 

re anx veuves d'agents tributaires des régimes de retraites 


des collectivités locales et de la France d'outre-mer le bénéfice 
des dispositions prévues en faveur des veuves d'agents tribu- 
taires du régime général de retraites et du régime des ouvriers 
de l'Etat, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l’intérieur. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi {n° 12307) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues temdant à reconduire l'allocation temporaire aux 
vieux et à l’accorder aux personnes non salariées des profes- 
siohs agricoles dont le revenu cadastral ne Lu pas pas 500 
franes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la cominission 
du travail et de la sécurité sociale, 


M. Lecourt à été nomimé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 12316) sur les propositions de loi: 1° (n° 12218) de M, Gérard 
Duprat tendant à supprimer les abattements de zones en 
matières de salaires, d'allocations familiales et d'allocatioæs 
aux vieux travailleurs salariés, 2° (1° 12300) de M, d'Astier de 
La Vigerie tendant à supprimer les abattements de zones, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail el 
de la sécurilé sociale, 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 12357) instituant un fonds forestier d'outre-mer, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la proapo- 
sition de loi (n° 12362) de Mme Charbonnel et plusieurs de se: 
collègues, tendant à prévoir pour les élèves des écoles nor- 
males supérieures retardés dans leur travail par les maladies 
— ayant entrainé une interruption d’au moins six mois dans 
leurs études — une année de bourses supplémentaires, doni 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Yvon à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 12275) de M. Ihuel et plusieurs de ses col 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un crédit 
exceptionnel de 10 millions pour la reconstitution de la flot- 
tile de l'ile Houat, détruite par la tempête du 28 janvier 1954, 
dont l’examen au ford a été renvoyé à la commission des 
finances. 

MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Morand à été nommé rapporteur de la proposition de résos 
lution (n° 12221) de M, Cherrier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles dans le but de permettre à l'usine de réparations de 
wagons d'Orval {Cher), de soumissionr.er les commandes de 
réfections de wagons mises en adjudication par la Société natio- 
nale des chemins de fer français afin de procurer une charge 
. “fn au personnel de cette usine menacée de fermeture 
otale. 


M. Morand à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 12253) de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de &es col- 
lègues, tendant au maintien à plein effectif des ateliers de la 
Société nationale des chemins de fer français de Charmbly- 
Moulin-Neuf (Oise). 


M. Barthélémy à été nommé rapporteur por avis du projel 
de loi (n° 1104S) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (postes, télégraphes et téléphones, caisse nationale 


d'épargne), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 


sion des finances. 


Nomination de membres d'une commission extra-pariementaire. 


Dans sa séance du mardi 13 mars 1951, l'Assemblée nationale a 
nommé MM. Cayol, Yvon, Mazier, Gavini, Gaborit et René 
Schmitt, membres de la commission supérieure du crédit mari- 
time mutuel, 


Nomination de membre de commission. 


Daus sa première séance du 13 mars 1951, l'Assemblée nalio- 
nale a nommé M. Hureaux membre de la cominission du travaii 
et de la sécurité sociale, en remplacement de M. Croizal. 

— 
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QUESTIONS 


tEMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 MARS 1951 
{Application des articles 94 à 95 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommarement rédigées et ne 
conter aucune unputation d'ordre personnel à l'égard de #tiers 
nomrmément désignés, » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans le nois qui suit cette publication, 
lès réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois ta faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler des élé- 
ments de leur réponse; ce délai supylémentaire ne peut excéder 
11015, » 


RQUESTIONS ORALES 


INFORMATION 


18027. — 1° mars 10531, — M, Jean Cayeux demande à M, le ministre 
de l'information <i la doctrine du Gouvernement en matière de publi- 
cité radiophonique a changé et, dans Ja négative, quel sens il dénne 
aux émissions dites compensées, ainsi qu'à certaines pratiques d2 
publicilé « rédactionnelk » qui tendent à se généraliser. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15028. 
des finances et des affaires économiques que l’Assemblée nationale à, 
le 41 février 1951, adopté, sans débal, une proposition de résolution 
invitant lé Gouvernerment à accorder un secours d'urgence aux 
marins pêcheurs et aux ouvriers de la conserve de la région de Saint- 
Jeon-le-Luz. W Jui demande quelle mesures il compte prendre pour 
appliquer le vœu unanime exprimé par l’Assemblée nationale de 
venir en acide à tous <es travailleurs en chômage depuis plusieurs 


ct ne lénéficiant d'aucun secours, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18029. — 1% mar: 1951. — M, dean Cayeux demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme à quelle date sera achevé le 
tade de 100,060 places indispensable pour les grandes man'festations 
sporlives, et quelles mesures jl compte prendre pour que sa Consiruc- 
ton soit conduite le plus rapidement possible. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18030, — 1: mors 1051, — Mme Marcelle Hertzog-Cachin aliire 
fallenton de M, le ministre de la santé pubiique et de la population 
‘un inspecteur des pharmacies a saisi dans les officines 
de Lile des ordonnances médicales s'gntes par un médecin du travail 
el les à confiées au syndicat des médecins du Nord qui s’en est servi 
pour déposer une plainte auprès du conseil régional de l’ordre des 
médecins, dénonçant ce médecin du travail pour avoir donné des 
soins, gratuilement, au service médical de son entreprise. Elle lui 
demande si un inspecteur des pharmacies a le droit de saisir dans 
les officines des ordonnances médicales et de les donner à un syndicat 
de médecins, et s’il ne commet pas, dans ce cas, à la fois un abus de 
pouvoir, les ordonnances étant la propriété du malade, et un manque- 
went grave à Ja réglementation concernant le secret professionnel. 


sur ie fait 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


18031. 12 1051, — M, Charles Serre Cxpose à M, le ministre 
des affaires étrangères que le communiqué publié par la haute com- 
miss on alliée, le 5 mars 1951, au sujel de la revision du statut d’oc- 
cupation, a révélé l'existence d’un accord intervenu entre les trois 
alliés occidentaux et les autorités de Bonn aux termes duquel le gou- 
vernement fédéral allemand répond des delles extérieures d’avant 
guerre du Reich et de celles provenant de l’aide économique fournie 
par les trois gouvernements alliés à l'Allemagne depuis le 8 mai 1945. 
11 lu: demande: 4° si les stipalations de cet accord n’auront pas pour 
conséquente de faire passer le payement des intérêts ou dividendes 
produits par des capilaux investis en Allemagne avant le recouvrement 
des réparations; ies instructions données par le Gouvernement à 
notre haut cominissaire à l’occasion de cette négociation pour sauve- 
garder notre droit à recouvrer les réparations tant par prélèvements 


- mars — M, Albert Mora rappelle à M, le ministre 


sur la production courante que par transferts d'équipements indus 
triels; 5° si, dans l'aide économique fournie depuis la capitulation 4 
l'Allemagne, les alliés ont décidé de faire entrer en ligne de compt 
la pius-valne payée par là France sur les charbons allemands impor 
és; 4° Ja nature exacte des assouplissements consentis dans 
dormaine du contrôle du commerce extérieur ct des changes. 


18082, — 1% rnars 1951. — M, Charles Serre rappelle à M, le ministm 
des affaires étrangères qu2 l’arl:cie 48 de l'accord de Londres élablis 
sant l’aulorité internalionale de la Ruhr stipule que les pouvoirs d 
contrôle appartenant aux autorités d'occupation nécessaires 
empécher le mtablissement d’une structure de propriété dans lg 
industries du charbon, du coke ou de Facier qui constilueraient de 
concentrations excessives de puissante économique, et, pour empéchæ 
les personnes convaincues d’avoir encouragé les desseins agressifs dé 
nazis d'occuper des postes dans la gestion ou.de détenir des intérêts 
dans les industries de la Ruhr, étaient transférées à l’autorité inter 
natisnale de la Ruhr ou à l'office militaire de sécurité ou à un autn 
organisme international, 11 lui demande: 1e quel est l’organ'sme exag 
qui, actuellement, exerce les pouvoirs de contrôle ci-dessus définis. 
2° quel est l'organisme qui, actuellement, désigne les liquidateurs 
administrateurs Gcu contrôleurs des Konzern; 3° quelles seront le 
garanties qui resteront entre les ma:ns de la France après « l’abandot 
des contrôbes prévus par le statut d'occupation dans les domaines de 
la décartelisalion et de la déconcentration » dont il est question dam 
je communiqué de la haute commission alliée du 5 mars 1951. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18033. — 1% mars 1951. — M, Frédéric-Dupont demande à M, ke 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° 5j 
en interprétant le paragraphe 4 de l’article 40 de la loi du 16 aoû 
1947, on doit comprendre que les anciens combattants de 1911-1944 
sont défavorisés par rapport à ceux de 1929-1045 du fait que le 
anciens combatlants de la guerre 19144N8 ne peuvent être amnis 
tés que s'ils ont reçu la carte d’ancien combattant, tandis que 
ceux de 1939-1945 peuvent bénéficier de l’amnistie non seulement 
parce qu'ils ont la carte d’ancien combattant, mais aussi quand 
ils ont été blessés, quand ils ont été engagés volontaires, quand 
ils ont hénéficiaires d’une situation homologuée et quand 
se sont Cvadés de France ou des territoires d'outre-mer pour alle 
se mettre à la disposition de la France libre; 20 s'il faut, ay 
contraire, comprendre que toutes les conditions prévues dans cet 
paragraphe 4 sont valalhles aussi bien pour les combattants de 
1914-191S que pour les combattants de 1939-1945; 39 si tous les 
combattants des deux guerres sont sur un pied d'égalité (un ancien 
combattant qui à été engagé volontaire, mais qui n’a pas été dant 
les conditions requises pour obtenir la carte peut-il, quand même, 


bénéficier de l'amnistie visée aux articles susindiqués). 


18034. — 12 mar: 121. — M. André Pierrard rappelle à M. le : 
nunisitre des anciens combattants et victimes de la guerre que 
l’article 45 du décret n° 47-88 du 10 mars 1917 précise que Île 
conseil d'administration des offices départementaux se réunit au 
moins deux fois par an et lui signale que les administrateurs de 
l'office des anciens combattants du Nord, réunis une première fois 
le 21 avril 19448, ont été convoqués ensuite à une séance plénière le 
mardi 23 janvier 1951, qu’au cours de cette séance aucune explication 
valable n'a été donnée de cette longue interrupfion de trente-deux 
mois et qu'ainsi ces administrateurs n’ont pu remplir toutes les 
conditions imposées par les articles 54, 59, 60, 62, 74 et 75 du décret 
précité, élant entendu que le conseil d'administration ne peul délé- 
guer ses pouvoirs à la commission permanente, faute de précision à 
ce sujet. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre afin 
que le conseil d'administration de l'office des anciens combattants 
el victimes de guerre du Nord se réunisse au moins deux fois par 
an comme le prescrit la loi. 


42035. — 12 mars 1051. — M, doseph Sigrist, se référant à 
réponse faite le 24 novembre 199 à sa question écrite no 15662, 
dernande à M. te ministre des anciens combaîtants et victimes de 
la guarre: 1° si la commission spéciale relevant de son départes 
ment ministériel, — chargée de la reconnaissance des unités combat: 
antes issues de Ja Résistance et des périodes de combat, — qui 
siège à l'office natianal des combattants et victimes de la guerre et 
a tenu deux réunions les 6 octobre et 7 novembre 1950, a enfin 
reconnu la qualité d'unité combaltante: au réseau « Jade-Fitzroy » 
des F, F, C., dont les agents ont accompli des actions d'éclat, CR 
prenant, dès 49%, une part très active à la résistance fran: 
caise; au secteur « C » À, $. des F, F. I. de l’Ardèche, dont les 
hommes se sont brillamment distingués au cours des combais 
pendant la période de 6 juin 1944 au 7 septembre 1944, en partici- 
pant effectivement à la libération de ce département et à celui de 
la vallée du Rhône; 2° les raisons pour lesquelles, après ce Jo] 
délai, ladite commission n'a pas encore reconnu la qualité d’unit 
combattante aux formations susdésignées, déjà proposées comme 
telles par les commandants des régions militaires intéressées, 
3o l'Ctat actuel des travaux accomplis par cette commission; 4 Le 
date à laqueile cette commission transmettra ses propositions 
M. le secrétaire d'Etat aus forces armées « guerre », en vue sh 
parution, au Bulletin officiel guerre, des unités issues de la per 
‘ance, qu'elle aura reconnues comme unités comballantes, M 
date approximative à laquelle cette commussion aura terminé ses 
travaux. . 


LE] 
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— 13 mars 1951. — M. Robert Bichet appelle l'atiention de 
M. le ministre du budget sur le Cas sujvant: Une personne est décé- 
jiée le 3 février 1950. Lors de son décès elle possèdait une maison 
de rapport à Paris et une ferme en province, Son portefeuille com- 
renait des rentes sur l'Etat français, des obligations et des actions. 
A l'époque envisagée, ja plupart des locataires étaient à jour de 
gurs loyers, tandis que d’autres élaient par habitude en relard d'au 
moins un terme. Par ailleurs, le fermier n'avait pas réglé son fer. 
mase de Noël 1949. Malgré les réclamations réitérées du gérant, il 
we libère régulièrement avec un retard de six mois. Lovers et fer. 
mages sont payables à terme échu Pour les valeurs mobilières, une 
partie des coupons alors- échus étaient touchés, certains, quoique 
vables, restaient à encaisser, Particulièrement des dividendes de 
exercice n'étaient pas encore distribués; par conséquent ils 
n'ont été encaissables qu'après le décès, ayant été effectivement 
mis en payement au mois de juillet 1950, Une divergence d'opinions 
semblant exister pour l'application de l'article 294 du code général 
des impôts, même parmi des membres de l'administration des contri- 
butions directes, il lui demande quel est celui des deux systèmes 
ci-après proposés, qui soit le seul strictement conforme à l'esprit et 
à la lettre de l’article 20% et le seul applicable. Premier système. — 
La déclaration à produire dans les six mois du décès du contribuable 
par ses ayants droit comprendrait: a) tous les revenus loyers, fer- 
mages et coupons de valeurs mobilières) encaissés depuis le 4er jan- 
vier 1950 jusqu'au 3 février 1950, jour du décès; b) sans aucune 
exception, tous les loyers et fermages, échus lors du décès et non 
payés, bien que la carence de plusieurs locataires et celle du fermier 
soient indisculables; €) les prorala des mêmes loyers et du fermage, 
calculés depuis la dernière échéanee précédant le décès jusqu'au jour 
de ce décès; d) sans aucune exception, tous les revenus des valeurs 
mobilières, échus et non perçus, quelle que soit la raison du non- 
encaissement; e) et les prorata de ces mêmes revenus, non échus, 
calculés depuis la dernière échéance précédant le décès jusqu'au 
jour de ce décès, en y comprenant les dividendes de l'exercice 1949 
qui n'ont été distribués qu’en juillet 1950. Au cas où ces dividendes 
n'auraient pu être connus à temps, les hériliers devraient le signaler 
à l'inspecteur des contributions directes et déposer par la suite une 
déclaration complémentaire. Deuxième système. — La déclaration à 
produire dans les six mois du décès du contribuable par ses ayants 
droit comprendrail: a) tous les revenus (loyers, fermage ec coupons 
dé valeurs mobilières) encaissés depuis le {er janvier 1950 jusqu’au 
8 février 190; b) les autres revenus échus que Ile défunt aurait pu 
encaisser si la négligence n'avait résulté que de son fait: €} et les 
prorata de ces mêrnes revenus depuis la dernière échéance jus- 
qu'au jour du décès, mais pour ce qui regarde seulement le foncier, 
à l'exclusion des valeurs mobilières, de telle sorte que les dividendes 
de l'exercice 1949 ne seraient pas à faire figurer. D'autre part, ne 
peut-on opposer la règle: Error communis facit jus à la pensée des 
nalités dont serait passible celui qui aurait adopté de bonne foi 
e système contraire aux dispositions légales en raison de la diver- 
gence d'opinions à laquelle il vient d'être fait allusion ? 


18037. — 12 inars 1911. — M. Henri Lespès expose à M. le ministre 
du budget qu'un redevable producteur, et assujetti à la taxe d’encou- 
ragement à la produetion textile, vend des marchandises à un expor- 
tateur producteur mais non assujetti à la taxe d'encouragement, en 
suspension de la (axe à la produetion par application de l'article 19 
de la loi du 5 juillet 1949; et lui demande si, pour ces mêmes ventes 
et marchandises, ce redevable est également en droit de vendre en 
suspension de la taxe d'encouragement à la production textile, c’est- 
ä-dire s’il admet toujours que l'exportateur peut prendre la qualité 
d’assujetti à celte dernière taxe. 


18038. — 13 mars 1951. — M. Etienne Toublanc expose à M . le 
ministre du budget qu'une société civile immobi'ière a été constituée 
en 1935, avec 650 parts de 1.000 francs rapportant un iniérêt brut 
de 7 p. 100. Un actionnaire étant décédé en 1948, sa veuve ayant 
Vendu ses parts pour leur valeur initiale, soit 1.00 frames, puis fait 
enregistrer cetle cession en conséquence, l’enregisirement lui a fait 
connaitre que lesdites actions sont réévaluées sur la base dè cinq 
fois leur Valeur et réclame les droits correspondant à cetle revalo- 
risalion, ainsi qu'une pénalité pour fausse déclaration, Il demande 
si l'administration est en droit d'imposer une telle charge à l'inté- 
société reste toujours avec le rmême 

al: 690 paris de 1. ancs, et que l'intérêt servi n'a pas varié 
depuis la constitution. 


DEFENSE NATIONALE 


18039. — 13 mars 1951. — M. Joseph Denais, se référant à la réponse 

le 13 février 1951 à sa question écrile ne 17012, à 

physt gt de la défense nationale quelles sont les conditions 

Dour pe s que doivent présenter les militaires du service auxiliaire 

S'ils Pouvoir prélendre aux grades de sous-officier et d'officier, et 
$ peuvent Choisir toutes armes, y compris l'arme blindée, 


“ 


en août 1914 


Raymond Cernez demande à M, le 
se nationale si la veuve d'un adjudant-chef, 
» Peut obtenir la revision de sa pension sur La base 


de l'échelle n° 3, remarque étant faite que le saus-officier en ques- 
lion exerçait la fonction de chef de section, comme en font foi les 
citations qui jui ont été décernées, et qu’à cette époque, le brevet 
n'avait pas été institué. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18041. — 13 mars 1951. — M. Virgile Barel expose à M, le ministre 
des finances et des affaires écpnomiques que, lorsqu'un pensionné 
a perdu son livret, les formalités pour en obtenir un aulre durent 
plus de G mois. I] lui demande s'il ne serait pas possible, pour per- 
mettre au pensionné de vivre pendant ces six mois, de lui régler 


sa pension sur quittance. 


18042. —— 13% mars 1951. — M, Jean-Paul David, rappelant à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques la silalion actuelle 
des fonctionnaires comrmis et commis principaux d'ordre et de comp- 
tabilité des administrations centrales, lui expose qe depuis la paru- 
tion des actes législatifs réglementaires portant réforme de la fonc- 
tion publique et classement des fonctionnaires et agents de PEtat 
dans les échelles indiciaires de traitement, la silualion des commis: 
et cormmis principaux d'ordre et de comptabilité, mis à la retraite 
antérieurement à la promuilgalion de ces textes, se trouve, par suile, 
notamment, de la création du cadre d'agents supérieurs et de secré- 
taires d'administration, défavorisée par rapport aux autres catégories 
de fonctionnaires des administrations centrales et des services 
extérieurs. 11 lui demande si l’administralion envisage de procéder 
à une revision des indices des pensions péréquées des intéressés afin 
de tenir compte à ces fonctionnaires de la valeur professionnelle 
et du rang hiérarchique tels qu'ils étaient appréciés avant la réforme, 
comparativement aux catégories voisines, 


18043. — 13 mars 1991. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques à quille dale sera 
pris l’arrèlé qui, par application de Farticle 45 de la loi du 17 rai 
196 et de l'arrêté du 9 octobre 1948, fixera le premier lirage des 
obligations indemnitaires « Charbonnages de France ». 


18044. —- 13 mars 1991. — M. Joseph Denais, se référant à la 
réponse faite le 28 février 1951 à sa question n° 16372 sur la sup- 
pression du réperlaire fiscal des assurances maritimes, demande à 
M. le minisire des finances et des affaires écononrques: 
ment s'explique la différence du mode de perception des taxes 
entre les assurances de transports marilimes et acriens encore sou- 
mis à la tenue du répertoire et les assurances de transports lerres- 
tres bénéficiant du nouveau régime prévu par la loi du 31 janvier 
1944, alors qu'il s’agit: æ) d’une même calégorie d'opérations (n° 16 
de l'article 137 du décret du 30 décembre 193$ modifié tendant à 
l'unification du cantrôle des sociétés d'assurances); b) d'assurances 
comptabilisées dans la même branche d'aclivilé des 
surances ; €) d'assurances le plus souvent exploilées par des sociétés 
qui se livrent exclusivement aux opéralions d'assurances (ransports 
sans distinguer entre les opérations d'assurances de transports mari- 
times, aériens ou. terrestres; 2° pour queHe raison la réglementa- 
tion édictée par le décret du 29 juillet 1939 sur la comptabilité des 
sociétés d'assurances et devant en principe s'appliquer intégrale- 
ment à toutes les opérations d'assurances depuis le {4 juillet 1942, 
n'est pas encore appliquée en fait aux branches d'assurances mari- 
times èt aériennes; 3° si ce décret du 29 juillet 1939 est appliqué en 
fait aux assurances de transports terrestres: 4° quand !lextension 
effective de ce décret aux opérations d’assurances maritimes et 
aériennes pourra être mise en application pour la bonne protection 
des assurés et répondre au but même recherché par la législation 
sur l’unification du contrôle des sociétés d'assurances, 


iciélés d'as- 


18045. — 15 mars 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est, pour 
der dia le pourcentage du revenu de l’épargne dans le revenu 
nationa!, 


18046. — 13 mars 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques quel est le pour. 
ceulage du service de la detté intérieure dans le budget ordinaire 
pour année 1950. 


18047. — 1% rnars 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et' des affaires économiques: !{° si la loi 
ne 4248 du 21 octobre 1941 accordant des bonifications d'ancienneté 
aux fonctionnaires d’Elat en service dans la zone dite « réservée » 
a élé, depuis la libération, annulée, abrogée, ou réputée nulle, et, 
dans l’affirmative, à quelle date; 20 si cetle loi n’a été annulée. ni 
abrogée, ni réputée nulle, pour quelles raisons il n'es! pas tenu 
comple des bonifications d’ancienheté qu’elle accorde, lorsque sont 
caiculées les annuilés ouvrant droit à pension de retraite. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 13 MARS 1951 


18048. — 12 mars 1951. — M. Pierre Garet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° que le département 
de la Somme fut ravagé par la guerre de 19144M8; 2° que de nom- 
breuses opérations de remembrement rural y furent effectuées en 
vertu du décret du 19 septembre 1920 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de Ja loi du 4 mars 1919 sur 
Ja délimitation, ke lotissement et le remembrement dans les régions 
dévastées par le fait de la guerre; 3° que d’autres y furent entre- 
prises conformément aux prescriptions du décret du % juillet 1920 
wrlant règlement d'administration publique pour l'application de 
À loi du 27 novembre 198 sur le “emembrement de la propriété 
rurale; 4e que d’autres, encore, le furent conformément aux pres- 
cripüons du décret du 1% septembre 193% portant réglementation 
d'administration publique pour l'application du décret-loi du 30 octo- 
bre 1995; 5° que, comme celles opérées postérieurement en exécu- 
tion de la loi du 9 mars 1941, elles constituent, sous quelque régime 
tégal ayant srvi à leur élaboration et leur conclusion,-des échanges 
le toutes les terres d’une méme commune, Il lui demande si, 
comme les immeubles ayant fait l’objet de ces dernières, ceux 
compris dans les opérations de remembrement effectuées posté- 
rieurement à la loi du 3 août 1926 instituant la taxe exceptionnelle 
à Ja greg : mutation, par application de la loi du 4 mars 1919, 
de celle du 27 novembre 1918 et du décret-loj du 30 octobre 1%5, 
ne doivent pas être définitivement affranchis de cette taxe excep- 
tionnelle à ia première rputation. 


48049. — 15 1951 — M. Raymond Marcellin “xpose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que tous les sous- 
officiers, chefs de section en retraite ne bénéficient pas de la même 
échelle de retraite du fait des dispositions actuelles du décret 49-365 
du 17 mars 1949. En fait, un petit nombre seulement d’entre eux 
peut se prévaloir des titres qui sont exigés pour l’accès aux échel- 
les 3 et 4. Cependant, tous sont titulaires du brevet de chef de sec- 
tion et ont assumé, de ce fait, en temps de guerre comme en temps 
de paix, les mèmes responsabilités et ont subi les mêmes retenues 
sur leur solde pour leur relraite. Il lui demande quelles mesures 
i! compte prendre pour mettre fin à cet état de chose, 


18050. — mars 1001. — M, Jean Médecin à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la siluation d'un hôtelier 
ne faisant pas de restauration, qui reçoit des groupes de clients 
par l'intermédiaire d'une agence avec laquelle il traite sur un prix 
de pension, étant entendu que les repas sont pris dans un restau- 
rant voisin. L'agence lui règle le prix total, et il rembourse au res- 
laurateur le prix du repas, Il n’acquitle, en conséquence, les taxes 
sur les chiffres d’affaires que sur le prix de la chambre, le restau- 
rant devant payer celles sur les repas. Or, le service des contribu- 
lions indirectes lui réclame les taxes sur le prix global, repas com- 
pris, De méme, cerlains hôteliers obligés de loger des clients chez 
des confrères se voient également imposés pour les chambres rete- 
nues dans un autre établissement, Il lui demande si cette double 
imposition est régulière. 


18051, - 2 mars 101. M, Emmanuel Temple cxposc à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques le cas d’une société 
à responsabilité limitée qui se transforme, en cours d'exercice 1990, 
n société en nom collectif, sans constitution d’être moral nouveau; 
t Jui demande: 19 comment doit être faite la déclaration sur les 
bénéfices de 1950, et si elle doit être élablie pour l’impôt sur les 
sociétés ou pour ie revenu sur les personnes physiques; 2° si la 
transformation en nom collectif entraine l'imposition sur les réser- 
ves incorporées au capital pendant la période où l'exploitation a élé 
faite sous la forme socitté à responsabilité limitée. 


INFORMATION 


18052. — 1051. — M. Frédéric-Dupont Germanie à M. le mi- 
nistre de l'information: 1° d’après quelles règles il accorde ou refuse 
tes allocations de papier de presse à des journaux de presse recon- 
nus par la commission paritaire des papiers de presse; 20 si, à sa 
connaissance, cerlains journaux n'obtiennent pas des attributions 
de paper dépassant leurs besoins et s’il peut certifier que, récem- 
ment, nn journal n'a pas revendu au marché noir une partie de 
son papier; 3° si, par suite de la pénurie, la réduction de l’alloca- 
lion de papier est proportionnelle à l’ensemble des allocations faites 
ou si cile est faite de facon arbitraire. 


18053. — 17 mars 1051, — M, Géraud Jouve demande à M, le mi- 
nistre de l'information comment sont comptées les années de pro- 
fession pour l'établissement de la retraite de journaliste, et en par- 
ticulier: 10 <i dans l'établissement de la pension de retraite, la 
durée d'un service dans la presse compte au premier rang; 2° si 
les années passées au service d’un gouvernement général, d’un 
ministère compte à la condition qu'il s'agisse d’un service de presse 
pour lequel Fintéressé bénéficiait de la carte d'identité profession- 
nelle, Jui reconnaissant sà qualité de journaliste, cqmme il en est 
de services journalistiques à Ja radiodiffusion française, organisme 
d'Etat. 


— 


INTERIEUR 


18054. — 13 mars 1951. — M. Marcel Hamon demande à M. le mx 
nistre de l’intérieur en verlu de quel texte ofliciel les maires deg 
communes côtières sont autorisés à percevoir une taxe sur leg 
« amendements » prélevés par les cultivateurs, pour leurs terres 
sur les plages et les rochers. 


18055. -— 1% mars 1951. — M. Marcel Hamon demande à M. le mi. 
nistre de l’intérieur si un maire peut refuser d'inscrire au budget 
municipal les sommes destinées à couvrir les frais de balayage des 
locaux scolaires et, dans la négative (ce qui semble certain: loi dx 
20 décembre 1947), de quel recours dispose le préfet pour faire aps 
pliquer la loi. 


18056. ——- 13 mars 1951, — M. Francis Leenhardt expose à M. 19 
ministre de l’intérieur qu'en 1938 avait eu lieu un concours Four lé 
recrutement de commissaires de police, Pour ce concours certaing 
diplômes universitaires étaient requis, Cependant, en 1939, le recrus 
tement a été interrompu sans que les 90 admis aient pu obtenin 
leur nomination, J1 Jui demande: 1° à quelle date le recrutemen 
a été repris, qu'il s’agissé du recrutement sur titres ou comme reli 
quat du concours de 1938; 20 quelle différence l’administra!ion æ 
faite entre un commissaire de police admis après concours en 1938 mais 
en 1910, et un commissaire de police n'ayant postulé qua 
par la suite et recruté sur tifres. 


18057. — 13 mars 1951. — M. Charles Viatte demanae à M. le 
ministre de l'intérieur: 1e si le texte d'un arrêté municipal peut, à 
l'occasion de visa pour récépissé, conformément aux prescripliong 
de l'article ® de la loi du 5 avril 1884, être modifié par l'autorité de 
tutelle; 29 si celle-ci dispose du droit d'annuler une mention spé. 
ciale chargeant impersonnellement tel ou tel fonctionnaire come 
munal de l'exéculion, selon ses atlribulions propres. d’un arrèté 
municipal (exemples: le secrétaire général de la mrairie, le chef deg 
srevices techniques). 


JUSTICE 


18058. —— 13 mars 1051, — M. dean Minjoz demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si les dispositions des paragraphes 1% et 2 de l'ars 
ticle 4 de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 ne doivent pas être inter 
et appliquées ainsi qu'il suit: suppression de l'échelle mobil 
à partir du 25 mars 199; substitution à partir de cette date d'une 
rente calculée: a) sur la valeur de l'immeuble au 2% mars 1949; 
b}) en fonction de l’âge du crédirenlier à la date du contrat inilial; 
20 si le barème de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
apnlicable est celui qui étâit en vigueur au jour du contrat ou celui 
qui était en vigueur au jour de la ioi. 


18059. — 13 mars 1951. — M. Charles Viatte demande à M. te 
ministre de ia justice: 1° si lorsqu'il à Aa à un mariage, un offi- 
cier de létal-civil est tenu d'exiger des futurs époux la production 
d'une copie de l'acte de décès de l’un des ascendants quand le 
consentemnet de celui-ci est requis conformément aux prescripe 
tions de l’ariicle 1448 du code civil.et que l'acte de décès de cet 
ascendant est inscrit sur les registres de l’élat-civil de la commune 
du lieu du mariage: 2% si, en ce cas, mention de la date de l'acte 
ou de sa transcription dans le dossier ne suffit pas, si l'on sem 
rapporte à la circulaire du 10 décembre 1910. 


18060. -— 12 mars 1%31. — M. Charles Viatte demande à M, Île 
ministre de la justice: 1° si, lorsqu'il procède à un mariage, un 
officier de l'état-civil est tenu d'exiger du futur époux veuf ou 
divorcé la production de la copie de l'acte de décès ou de ja trans: 
cription du jugement de divorce constatant la dissolution de son 
précédent mariage lorsque l'acte ou la transcription est enrecisirég 
sur les registres de l'élat-civil de la commune du lieu du meriage; 
2° si, en ce cas, la mention de la date de l'acte ou de sa transerips 
tion dans le dossier ne suffit pas si l’on s'en rapporte à la circus 
Jlaire du 10 décembre 1910, 


18061. — 13 mars 1951. — M. Charles Viatte demande à M. Île 
ministre de la justice: 1° si des réfugiés de nationalité espagnole sq 
disant mariés pendant la guerre civile, mais se trouvant dans l'in- 
capacité de produire un acte authentique constatant leur mariage 
doivent, au regard de la loi française, pour conserver cette qualit 
d'époux, se marier ofliciellement en France, alors que leur carte de 
séjour « de résident ordinaire les reconnait époux » et que les 
enfants issus de cette union tant dans leur pays d'origine qu'en 
France ont la qualité d'enfants légitimes; 29 si, en ce cas, un acte 
de notoriété dressé sur l'attestation de tiers, par k juge de paix, ñng 
peut tenir lieu, devant la loi française, d'acte de mariage. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18062. — 13 mars 4951. — M. André Barthélemy altire l'attention 
de M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur Ja 
situation pénible de personnes âgées, victimes pendant l'occupation 
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de pillages mobiliers où net ayant établi depuis cinq ou six 
ans ans des dossiers justificatifs, qui n'ont es Oblenir jusqu'ici le 
versement de la moindre indemnité sous le prétexte qu'elle ne 
rentrent dans aucune catégorie de prioritaires. I] lui demande s’il 
compte prendre des mesures pour envisager le payement des indem- 
nisations dues à titres divers aux vieilles personnes sinistrées ou 
pillées appartenant aux catégories particulièrement deshéritées que 
sont les économiquement faibles, bénéficiaires de pensions de retraite 
de la sécurité sociale ou des pensions d’ancienneté des administra- 
tions et services publics, 


18063. — 13 mars 1951. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles sont les 
formalités que doit accomplir le détenteur d’un bon de réquisition 
délivré par les autorités allemandes afin de bénéficier du payement 
des biens ayant fait l'objet de cette réquisition. 


18064. — 13 mars 1951. — M. Jean Médecin signale à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme le cas d’un propriétaire indivis 
avec sa sœur d’un immeuble détruit par acte de guerre, à Arles, et 
ayant obtenu, d'accord avec sa sœur, l’autorisation de transfert à 
Nice de sa part des dommages de guerre, soit 50 p. 100 du montant 
du devis total arrêté par le M. KR. U. des Bouches-du-Rhône, à cinq 
millions environ, et auquel est réclamé par le M. R. U. de Mar- 
seille, avant transfert du dossier à Nice, un acte notarié faisant 
cesser l'indivision avec sa sœur. D’après le notaire, cet acte de 

arlage serait passible de droits s’élevant à plusieurs centaines de 
mille francs à régler de suite. Or, ni sa sœur, ni l'intéressé Jui- 
même, n'ont encore rien perçu sur les dommages de guerre en 
question, la reconstruction envisagée d'un nouvel immeuble pour 
chacun d'eux n'étant ni commencée, ni même prévue pour l’immé- 
diat et cette attente pouvant se prolonger encore de longs mois. 
L'immeuble détruit dépend de la succession de leur père, ouverte 
après le 17 septembre 199 et les droits de succession concernant 
cet immeuble, déjà détruit au moment du décès, ont été portés 
« pour mémoire », en vertu des articles 764 et 458 du code général 
des impôts. IL lui demande si les droits de partage entre héritiers 
pour nécessité de transfert et concernant les mêmes dommages 
sont assimilés aux droits de mutation par décès et si leur évaluation 
doit être également portée seulement « pour mémoire », et, sinon, 
sur quelles sommes et de quelle façon doivent être calculés et 
réglés ces droits. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18065. — 413 mars 4951. — M. Bardoux expose à M. Île 
ministre de la santé -publique ei de la population que l'ordonnance 
no 45-1279 du 15 juin 1945 fixe la composition des commissions admi- 
nistratives des hôpitaux et hospices publics, De toute évidence, celte 
ordonnance n'’assure pas, dans ces commissions, une représentation 
sociale complète. II serait naturel, utile et prévoyant, que les 
employeurs soient représentés dans ces commissions au même titre 
que les ouvriers et employés. Il lui demande s’il ne prendra pas 
l'initiative de la revision de celte ordonnance, afin d'assurer ja 
désignation supplémentaire d’un représentant de la chambre locale 
de commerce, 


18066 — 13 mars 1951. — M. Emile Hugues expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population que de nombreuses diffi- 
cullés sont soulevées dans les collectivités locales quant à la prise 
en comple du temps passé dans la Résistance par leurs agents fémi- 
nins. Il demande s’il ne serait pas équitable de faire bénéficier ce 
personne], pour l'avancement d'échelon, des dispositions prévus à 
ce sujet, pour les agents masculins, tant pour Je service accompli 
à titre mililaire que pour celui accompli à litre civil, 


18057 — 1% mars 1951. — M, Emile Hugues expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° que le R. A. P. du 
17 avril 1913 avait supprimé le grade de commis dans les élablisse- 
ments hospitaliers, cette suppression n'entrainant pas la disparition 
du personnel administratif d'exécution qui, en qualité d'auxiliaire de 
bureau, et avec des avantages moindres, remplit les fonctions dévo- 
lues aux commis titulaires, La cireulaire n° 437 du 29 juillet 4950 a 
réabli le grade de commis et permis aux agents en service depuis 
lusieurs années (7, 8 ou 10 ans) d'être titularisés après avoir satis- 
ait aux épreuves d’un examen d'aptitude qui était un véritable 
concours puisque certains d’entre eux ont été écartés alors qu'is 
remplissent leurs fonctions à la satisfaction de leur chef; 2° que dans 
établissements hospitaliers, les commissions adminis- 
nation de de tenir compte de l'ancienneté pour la détermi- 
ee è l'échelon dans le grade des commis des agents bénéfi- 
ms es es dispositions de da circulaire précitée et ce, avec effet 
pr Janvier 1938. IL lui demande s’il ne lui paraît pas équitable, 
d'éterg aux services rendus depuis 10 ans, par les auxiliaires, 

nure celte mesure à tous les établissements, 


18068 — 13 mars 1951, — M, Jea ] i 
. — M, dean Cayeux demande à M. le ministre 
mens santé publique et de la population quel est, dans les départe- 
Seine et de la Seine-et-Oise, l'état actuel de l'application 


de la loi du 2 août 1949 concernant les aveugles et invalides et, 
notamment, le nombre de dossiers qui ont été liquidés à ce jour, 
le nombre de cartes d'invalidité qui ont été altribués et le nombre 
de pensions dont le verggnent a Clé commenté, 


18069 — 13 mars 1951. — M, Jean Médecin expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° que le R. A. P. du 
17 avril 1943 avait supprimé le grade de commis dans les élablisse- 
ments hospitaliers, cette suppression n'entrainant pas la disparition 
du personnel administratif d'exécution, qui, en qualilé d'auxiliaire 
de bureau, et avec des avantages moindres, remplit les fonctions 
dévolues aux commis tilulaires, La circulaire n° 4357 du 20 juillet 
1950 a rétabli le grade de commis et permis aux agents en service 
depuis plusieurs annéés (7, 8 ou 10 ans) d'être titularisés après avoir 


‘ satisfait aux épreuves d’un examen d’aplilude qui élait un véritable 


concours puisque certains d’entre eux ont élé écarlés alors qu'ils 
remplissent leurs fonctions à la satisfaction de leur chef; 2° que 
dans de nombreux établissements hospitaliers, les commissions adimi- 
nistratives ont décidé de tenir compte de l'anciennelé pour la dfter- 
mination de l'échelon dans le grade de commis des agents béné- 
ficiaires des dispositions de la circulaire précitée, et ce avec effet 
du 1er janvier 1948. II lui demande s'il ne lui paraît pas équitable, 
eu égard aux services rendus depuis dix ans par les auxiliaires, 
d'étendre cette mesure à tous les établissements. 


18070 — 13 mars 1951. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que de nombreuses diffi- 
cultés sont soulevées quant à da prise en compte du temps passé dans 
la Résistance par les agents féminins. I lui demande s'il ne serait 
pas équitable de faire bénéficier ce personnel, pour l'avancement 
d’échelon, des dispositions prévues à ce sujet, pour les agenlis mas- 
culins, tant pour le service accompli à titre millaire que pour celui 
accompli à titre civil. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18071 — 13 mars 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu un certain nombre 
de cultivateurs avaient cotisé aux assurances sociales facu'tatives 
agricoles afin de se constituer, pour leurs vieux jours, un petit pécule. 
Dans de nombreux cas, cette retraite ne dépasse pas 5 à 600 francs 
dévalués, alors que les versements ont élé effeclués en francs 
non dévalués. Le Gouvernement et ie Parlement, en ce qui concerne 
les rentiers viagers et les pelits rentiers de l'Elat, ont admis la 
nécessité d'une réévaluation des rentes, Celles versées aux assures 
sociaux facultatifs agrico'es n’ont pas ét4 réévalnés, [1 lui demande 
s’il trouve justifiable cette inégalité et s'il compte prendre es dispo- 
sitions nécessaires pour que, Sur ce plan comme sur d’autres, la 
paysann2iie française ne soit pas condamnée à un régirne diférent 
de celui accordé, dans un cas semblable, à d’autres professions, 


18072 — 13 mars 1951. — M, dacques Bardoux expo:e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il est acluellement pro- 
cédé à une revision des pensions allouées aux économiquement 
faibles dans les cantons ruraux, D'autre part, les représentants deg 
finances dans les commissions cantonales de première inslance et 
départementales d'appel, ont reçu des instructions très sévères en 
ce qui concerne l’eslimation en valeur des propriétés foncières et 
immobilières, qui déterminent le droit à la pension. Plusieurs muni- 
cipelités signalent un cas parliculièrement douloureux de petits 
exploitants. D’une part, le fisc surévalue la valeur en argent de 
paicelles qu'ils ne peuvent pas vendre, en raison du morcellement 
excessifs des et qu'iis ne peuvent pas exploiler, en ‘aicon 
de leur âge. Un cas est particulièrement tragique. celui d’un visit 
lard ‘ns enfants, qui vit seul. Il lui demande s'il compte pres'rnre 
aux autorités départementales saisies de ces dossiers, de tenir compte 
dans leurs décisions, non seulement de l'état physique de l'économi- 
quement faible mais surtout du fait qu'il vieillit seu!, sans enfants, 
sur une propriété qu'il ne peut ni exploiter rationnellement, ni 
vendre par morceaux. 


18073. — 13 mars 1951. — M. Joseph Denais dernande à M. le 
ministre du travail et de la sécuriié sociale si les aulorisalions 
réglementaires ont été données à la sécurité seciale pour acheter 
à Nice, rue Perlinax, un terrain sur lequel Coit s'élever un bâti- 
ment administratif coûtant une cinquantaine de millions, si ce 
n'est plus, 


18074. — 13 mars 1951, — M. Pierre Hénauit cxpo:e à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un cullivaleur qui 
est le représentant d'une coopérative de céréales (organisine 
stockeur) dans sa région. A ce titre, il a dû adhérer à une caisse 
d'allocations familiales de travailleurs indépendants ce son dépar- 
tement. IL est rémunéré par une commission de 20 à 2% francs 
par quintal de céréales collecté, variable seion les années, la nature 
des céréales et la marge de rétrocession fixée pére l'O: N. E C. 
lui demande: 4° Quelle est l'assiette de la cotisation d'alloca- 
tion familiale due au titre d'agent réceptionnaire de Ja coopérative, 
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alors que déjà en tant que cultivateur il paye les allocalions fami- 
liales sur le revenu cadastral. (Getle cotisation est-elle Cue par 
la coopérative qui emploie, laquelle tient la complabilité, four- 
nit les fonds pour payer lés céréales, la sacherie, etc., ou par 
l'agent réceptionnaire sur sa commission 20 à 30 francs perçue; 
90 si cette cotisation est proportionnelle aux commissions perçues, 
comme pour les voyageurs, représentants, placiers, dont la fédé- 
ration nationale assure la répartilion, ce qui semblerait logique, 
ou si elle est assise, comme en matière commerciale, avec mini- 
um de perception de 1.60 francs par trimestre, ce qui semble- 
rait illogique, car il arrive qu'à certains trimestres le montant 
des commissions n'aftteint pas le minimum de 4.650 francs exigé 
(en été par exemple, à la fin de la campagne de ramassage des 
céréales); 3° si ce cutivalteur est De de famille, quelle caisse 
doit lui payer les allocations familiales et s’il existe un règlement 
à ce sujet. 


18075. — 12 mars 1951. — M. René Penoy rappelle à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que la loi Cu 4 septembre 1947 
ne semble prescrire le remboursement des sommes payées au titre 
de l'allocation temporaire que lorsqu'il y a eu fraude caractérisée 
ou fausse déclaration; il Jui expose qu’à l'heure acluelle, dans cer- 
taines régions, au cours de la revision des dossiers, des rembour- 
sements sont demandés aux intéressés en dehors des cas parti- 
culiers prévus par la loi, de telle sorte que la pratique des rembourse- 
ments tend à se généraliser; les intéressés se trouvent ainsi mis 
dans des situations particulièrement pénibles alors que, de bonne 
foi, ils ont perçu une allocation qu'ils croyaient leur être due. 
I lui demande s’il ne conviendrait pas d'adresser sans relard des 
instructions précises aux services et commissions compétentes afin 
que cette situation ne se prolonge pas. 


18076. -— 1% mars 1931. — M. René Penoy expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un certain nombre de com- 
rnissions cantonales d'assistance refusent c’accorder l'allocation tem- 
poraire aux vieux et d’atiribuer Ja carte des économiquement faibles 
aux requérants avant des enfants. Il semble cependant qu'aucun 
texte législatif n'a prévu qu'il faille tenir compte des ressources 
des entants pour établir le droit à allocation temporaire et à la 
carte d'économiquement faihles. Aux termes de la loi du 4 sep- 
tembre 4917, arlicle 4, il est précisé que la situation des enfants 
n'aura qu'un caractère indicatif. 11 lui demance s’il ne serait pas 
utile de donner des instruclions afin que la loi soit respectée et, 
d'autre part. s’il n'y aurait pas leu de prévoir des mesures pour 
que le demandeur puisse défendre sa ihèse devant la commission, 
notamment lorsque le rejet pur et simple intervient, auquel cas 
il n'est généralement donné aucune précision sur le mode de cal- 
cul des ressources qui doivent ètre comparées aux maxima auto- 
aisés. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18077. -— 12 mars 1951. — M, Marius Cartier demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme quel est, 
comime suite aux grèves d’une heure qui ont eu lieu le 14 septem- 
bre 1950 au dépôt de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais de Chaumont (Haute-Marne) : 14° le nombre total de formulaires 
7 P distribués au personnel d'exécution et d£ maîtrise des dépôts de 
Chaumont à la suite de ces grèves qui avaieht pour but de protester 
contre certaines décisions prises par la Société nationale des chemins 
de fer français pour déplacement des ouvriers, compression du per- 
sonnel et pour l'augmentation des sajaires; 2° le nombre des sanc- 
tions disciplinaires infligées à Ja suite de ces événements au même 
personnel: a) nomre de réductions de la prime de fin d'année 
pop en 2/12e et em 1/12; b) nombre des retenues opérées sur 
à prime de production par 300 F et 100 F; c) nombre des mises à 
pied prononcées contre les agents auxiliaires; 3° quelles mesures il 
compte prendre pour faire respecter La Constitution qui prévoit le 
droit de grève. 


18078. — 12 mars 1951, — M. Roger Faraud démande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° pour 
quelles raisons la loi n° 50-4010 du 19 août 4950, portant affiliation 
des agents des services routiers à la caisse autonome mutuelle des 
retraites n'a pas encore été promulguée, alors qu'elle devait l'être 
dans un délai de deux mois; 2° dans quels délais ladite loi pourra 
entrer en application ? 


18079, — 1% mars 1951. — M. Charles Viatte demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme de lui fournir 
les renseignements statistiques suivants concernant le trafic ferro- 
viaire Mouchard-Salins-les-Bains pour les années 1948, 1949, 1950: 
40 trafic d'été: recettes voyageurs, recettes marchandises; 2° trafic 
d'hiver: recettes voyageurs, recettes marchandises; 3° dépenses per- 
sonnel; 4e dépenses de matériel. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


17615. — M. Bertrand Chautard expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que le comité des obligataires de la Danube-Save-Adria- 
tique dispose d’une somme de 11.544.645 francs-or représentant, à la 
parité actuelle, environ 4 milhard cinq cent millions de francs, à 
répartir entre les obligalaires, mais qu'il prétexte être empêché de 
procéder à cette répartition par un avis contraire du ministère des 
affaires étrangères, motif pris de ce qu’un certain nombre de titres 
sont contestés par un Etat étranger. I1 lui demande si ce fait est 
vraiment de nature à interdire toute distribution aux épargnants 
français, porteurs d'obligations qui attendent vainement, depuis douze 
ans, cette répartition et si, dans l’impossibililé de prévoir la date à 
laquelle pourra être réunie la conférence chargée par les traités de 
paix de régler les questions en litige, il ne serait pas possible de 
cantonner les sommes revenant aux titres contestés, dont le nombre 
est exactement connu, et de répartir le surplus entre les obligataires 
déjà suffisamment pénalisés par douze ans de retard, en atlendant 
qu’une solution juridique intervienne pour juger de la validité de la 
contestation. (Question du 13 février 1951.) è 


Réponse. — Le statut juridique des obligataires de la Compagnie 
des chemins de fer Danube-Save-Adriatique est établi par l’accord de 
Rome en dale du 29 mars 1923 dont l’Autriche, la Hongrie, l'Italie, la 
Yougoslavie, la Compagnie des chemins de fer D. S. A. et le comité 
des obligataires des chemins de fer D, S. A. sont signataires, Cet 
accord s'était trouvé modifié en 1942 par l'accord de Brioni conclu 
sans la participation du comité des obligataires. Les traités de paix 
avec la Hongrie et l'Italie ont annulé l'accord de Brioni en ce qui 
concerne leurs signataires et prévu une conférence des signataires 
de l'accord de Rome ayant pour but d’inlorduire dans les dispositions 
de cet accord « les modifications nécessaires en vue d'assurer un 
règlement équitable des annuités qu'il prévoit ». Sans doute, le 
ministère des affaires étrangères, interrogé par le comité des obli- 
gataires, a-t-il répondu à celui-ci le 6 mars 1950 qu'il lui semblait 
préférable de ne pas procéder à une répartition des fonds de réserve 
éiant donné que la conférence des signataires de l’accord de Rome 
paraissait proche et qu'une tele répartition, etfectuée peu de temps 
avant J'ouverture des négociations, une complication 
plémentaire, Il ne s’agissait cependant là que d'une appréciation 
d'ordre potilique sur l’éventualité de la réunion de la conférence; les 
faits n'ont d’ailleurs pas confirmé ce point de vue et la conférence 
paraît aujourd’hui reculée à une échéance assez lointaine. Cette 
appréciation ne pouvait avoir aucun caractère obligatoire pour le 
comité des obligataires. En effet, le Gouvernement français n'est pag 
signataire de l’accord de Rome 24 régit le comité des obligataires 
et n’est donc pas qualifié pour ‘donner l'interprétation juridique de 
ce texte. Il peut simplement indiquer que les dispositions des traités 
de paix signifient que ce texte reste en vigueur jusqu'au jour où 
la conférence prévue pour y introduire les modifications nécessaires 
aura mené sa tâche à bien. Il est clair, dans ces conditions, que 
la question de la répartition des fonds détenus par le comité des 
ob'igataires ne relève pas de la compétence du Gouvernement mais 
uniquement de celle du comité des obligataires. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17455, — M, Adrien Mouton demande à M. le ministre des anciens 
combaitants et victimes de la guerre quel est le nombre de cartes 
du combatlant délivrées en 1950 au titre de la guerre 1939-1945, 
(Question du 2 février 1951.) 

Réponse, — L'office national des anciens combattants et viclmes 
de la guerre, sera en mesure dans la deuxième quinzaine d'avril 
de donner le nombre de cartes du combattant délivrées en 1950 au 
titre de la guerre 1939-1945. A cette époque, en effet, les offices 
déparlementaux et d'outre-mer auront procédé au recensement des 
cartes délivrées pendant l’année 1950, 


DEFENSE NATIONALE 


17188. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de la 
défense nationale: 1° s’il est exact que le nombre de chars améri- 
cains reçus par le régiment de cuirass'ers casernés à l’école mili- 
taire est tel qu’il est impossible, dans les locaux régimentaires, de 
les abriter contre le mauvais temps et qu'ils restent cantonnés au 
milieu de la cour sous la pluie, et, si ces chars dépassent l'effectif 
régimentaire, pourquoi ils ne sont pas immédiatement utilisés pour 
la formation d’une unité nouvelle; 2° s’il est exact que le proto- 
type de char aéroporté est, au point de vue de son artillerie, de son 
acier et de son machinisme, si coûteux et si compliqué, que les 
délais de fabrication autant que le prix de revient entraînent Un 
ajournement prolongé de la sorte des premiers appareils. (Question 
du 23 janvier 1951.) 

Réponse, — 1° Aucun régiment de cuirassiers n'est caserné à l’école 
militaire. Les quatre chars stationnés sont des trophées de guerre; 
9 ce n’est pas exact, mais aucun détail ne peut être donné par l8 
présente voie, 
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17538. — M. Bentaïeb appelle l’attention de M. le ministre de la 
défense nationale sur le rôle de premier ordre rempli par les mili- 
jaires de la gendarmerie pour assurer le maintien de l'ordre, l'exé- 
cution des lois et la sécurité publique. Celle arme qui compre:d 
lus de 55.000 mililaires comprend seulement, à l'heure actuelle, 
uatre ou cinq généraux, C'est-à-dire beaucoup moins que la plupart 
des autres armes, ce qui diminue considérablement son preslige. 
ji Jui fait remarquer, en outre, que les militaires de la gendarmerie, 
malgré les risques auxquels ils sont exposés, et les services perina- 
nenis qu'ils assurent de jour et de nuit, perçoivent des émolumenis 
inférieurs à ceux des membres de la police civile. Il lui demande s'il 
ne serait pas possible de doter la gendarmerie d'un certain nombre 
de généraux et colonels de brigades et d'améliorer la situation 
matérielle des diverses calégories de gendarmes, (Question du 7 [é- 
vrier 1951.) 

Réponse. — 1° Le tableau annexé à la loi n° 50-1615 du %1 décem- 
bre 1950 fixe une augmentation d’eflectifs de 330 officiers de gendar- 
merie qui permellra de doter celte arme d'un certain nombre de 
généraux et de colonels; 20 la situation des gendarmes résulle du 
reclassement des militaires dans je Cadre général de la fonction 

ublique. Tout relèvement de la rémunération des gendarmes est 
subordonné aux mesures qui pourraient éêlre prises à l'égard de 
J'ensemble des militaires. 


EDUCATION NATIONALE 


17407. — M. Maurice Rabier demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale: 1° si le premier paragraphe de l'article 2 du décret 
du 18 janvier 1887, modifié par le décret du 15 juillet 1921 et ainsi 
conçu: « Un médecin, nominé par le maire, visile au moins une 
fois par mois, les écoles malernelles et les classes enfanlines. 11 
examine les enfants et inscrit ses observations sur un reg'sire parli- 
culier » s'impose toujours aux municipalités des communes d’Algé- 
rie, ou s'il doit être considéré comme abrogé par l'ordonnance de 
1945 et les textes qui en découlent relalifs à la protection de Ja 
santé des enfan's d'âge scolaire; ?° par quel moyen une inslitu- 
trice adjointe d’une école malernelle peut faire respecter ce texle, 
ou celui qui, éventuellement, l'aurait rmplacé, lorsqu'elle a signalé, 
à plusieurs reprises et sans résultat, à ses supérieurs hiérarchiques 
(directrice d'école et inspectrice départementale des Ccoles mater- 
nelles) l'absence de tout contrôle effectué par un médecin. (Ques- 
tion du 31 janvier 1951.) 


Réponse. — Les dispositions de l'ordonnance du 18 octobre 1915 
s'appliquent uniquement aux enfants d'âge scolaire fréquentant les 
écoles primaires et ses dispositions n’abrogent pas celles de l'ar- 
ticle ? du décret du 18 janvier 1887, modifié par je décret du 15 juil- 
let 1922, qui demeurent en vigueur en ce qu'elles prévoient le con- 
trôle médical des élèves des écoles maternelles et des classes 
enfantines. L'organisation de ce contrôle étant assurée par les 
services du ministère de la santé publique, l'honorable parlemen- 
taire est prié de bien vouloir saisir de Mules les difficultés d’appli- 
cation des disposittons de l'artile 2 précité le ministère de la santé 
publique, seul qualifié pour les résoudre. 


17426. — M. Gilbert de Chambrun expose à M, le ministre de l’édu- 
cation nationale que plusieurs iffstitutrices du département de la 
Lozère, mariées avec des ouvrers agricoles et ayant un ou plusieurs 
enfants en bas âge, ne reço vent, ni l'allocation de salaire unique, 
fi les allocations familiales pendant la morte-saison où leur mari 
ne trouve jas de travail el où, par conséquent, le ménage ne vit 
que d’un seul salaire. Il lui demande quelles mesures il compte 
ri pour meltre fin à cette injustice. (Question du 17 février 


Réponse. — Dans tous les cas où le mari ne peut être admis au 
bénéfice des prestations familiales, celles-ci doivent être servies à 
l'épouse, du chef de son travail. Toutes instructions utiles v'ennent 
données, à cet eflet, à M. l'inspecteur d'académie de la 

re. 


17501. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l’édu- 
sation nationale: 1° dans quelles conditions des indemnités de démé- 
nagement sont attribuées aux fonctionnaires de l’éducalion natio- 
nale qui sont l'objet d'une mutation; 2° quelle signification exacte 
l'administration de l'éducation nationale donne à l'expression 
* mulalion par nécessité de service ». (Question du 6 février 1951.) 


ares. — 4° Les conditions d'attribution des indemnités de 
d ménagement et de changement de résidence aux fonctionnaires 
4 l'éducation nationale qui sont l’objet d’une mutation sont iden- 
pa ue à celles exigées des fonctionnaires des autres départements 
eh sont fixées par le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1915; 
le « Mulalion pour nécessité de service » s'entend dans 
PA nr e plus large puisque, en applicat'on de Ja circulaire n° 68 B/5 
RE 1916 de M. le ministre des finances, les indemnités de 
nues apr et de changement de résidence sont versées, non 
aux agents déplacés d'office par nécessité de service et 
“ de traitement, mais temporairement aux agents mulés 
q + avancement, Les effets de cette mesure ont été prorngés jus- 


31 décembre 1951 pa 
e M. le ministre du 


ar M. René Camphin expose à M. le ministre de l'éducation 
carrière insliluteur peut actuellement espérer terminer sa 


ndice 400 comme professeur de cours complémentaires 


ou à l'indice 410 comme directeur d’une importante école où d'un 
cours compiémentaire. Pour l’âge de la retraile, il appartient tou- 
jours au cadre actif. NH Jui signale qu'avant que ne paraisse le reclase 
sement, un excellent instituteur où un mailre de cours complemen:- 
taire, désireux d'améliorer sa siluation, a préparé le C. A. à l'écono- 
mat des écoles normales lui permettant d'obtenir la parité de trai- 
tement avec les professeurs d'école normale. Sa réussite à ce C. A. 
et sa nomination ont eu pour conséquente: 19 passage du cadre 
actif au cadre sédentaire, d’où reçul de l'âge de la relraile; 2° perle 
d'ancienneté d’un tiers par suile de l'intégration dans un cadre 
supérieur. Le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 ‘Journati o!jiciel 
du 20 décembre 1950), portant rèsement d'administration publiqué 
relalif au statut particulier des fonclionnaires des services con 
miques des établissements d'enscisnement relevant du ministère 
de léducation nationale, condamne 0 p. 1@ des économes d'érole 
normale à terminer leur carrière à l'indice 419, Pour un bon nombre 
d’entre eux leurs anciennes fonctions dans les rours compl‘inen- 
taires et leur valeur professionnelle jeur auraient permis d'arcéde 
à cet indice 410 sans passer un nouvel examen. Hs se trouvent done 
maintenant subir un préjudice très appréciable (recul de l'âge de 
la retraite, perle d'ancienneté d'un tiers) pour avoir continué à tra- 
vailler en vue de réussir au C. A. de l'économat des écoles nor- 
males. 11 Jui demande quelles mesures il compte ‘prendre, en faveur 
des 70 p. 100 de fonctionnaires des services économiques qui resle- 
ront économes avec comme indice de fin de carrière 110, pour leur 
restituer l'ancienneté d’un tiers perdue au moment de leur nomina- 
économes d'écoles normales. (Question du février 
J1, 


Réponse. — Les Conditions de reclassement des fonclionnaires ont 


‘été fixées en conseil des ministres et le décret du 19 décembre 154 


n’en est qu'une äppiicalion. Il est donc impossible de revenr sur 
des règlements lonsuements étudiés par avante. Par ailleurs, la car- 
rière d'intendant n'est pas fermée aux é‘onomes, élant donné que 
19 p. 100 des postes vacants d’intendance leur sont attribués, D'autre 
part, la possibililé de passer une licence est pour eux un moyen sût 
pour accéder à cette carrière. à 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17374. M. A!fred Coste-Floret à M, le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: l° <i lo 
texle paru au Journal officiel no 198 des 21 et 22 août 1950 et relatil 
à l’allocation logement a été mis eu application aux agents de la 
Haute-Garonne; 2° dans la négative, à quelle date il sera appliqué 
aux personnels des centres d'apprentissage. (Question du % jam 
vier 1951.) 

Réponse. — Les dispositions du décret n° 50-102 du 6 août 19%, 
ps au Journal officiel des 21 et 22 août 19%, prorogeant jusqu'au 
æ juillet 1951 les taux des aïllocalions de logement el des primes 
d'aménagement et de déménagement fixés pour la période s élen- 
dant du fer janvier 1919 au fer juillet 1950 par le décret ne 45-1973 
du 30 décembre 19:8 modifié par le décret n° 50-23 du j0 mai 190, 
et instiluant de nouvelles bases de calcui de l'allocallon de loges 
ment, ont été appliquées à tous les agents des centres d'apprentlis- 


+ süge pubiics du département de la Haute-Garonne qui en ont fail la 


demande, conformément aux prescriplions de l'article 3 du décret 
n° 48-1971 du 20 décembre 1918 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14799. — M. Auguste Joubert demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires ézonomiques: 1° :i les bureaux de stalistque 
régionaux ont le droit de se substituer aux grefles des tribunaux 
de première instance pour fournir aux mairies des renseignements 
analogues à ceux du casier judiciaire; 2° dans la négalive, pourquoi 
cerlains bureaux s’arrogent ce croil: 3° l'affirmalive, pou'quoi 
certains bureaux fournissent des renseignements erronés et com- 
portant, notamment, des condamnations armnistiées; 1° dans ces deux 
derniers ‘Cas, devant quelle juridiction et dans quel délai les inlé- 
ressés peuvent se pourvoir afin d'obtenir les sanctions admin'stra- 
tives ou judiciaires justifiées par ces agissements irréguliers, ainsi 
que les réparations morales et matérielles du préjudice certain qui 
leur a été causé. (Question du 25 mai 1%.) 

Réponse. — La loi du 28 août 1916 a chargé l'institut nalional de 
la statistique et des études économiques de tenir un fichier général 
des électeurs en vue du contrôle des inscriptions sur les listes élec 
torales. Dans ce fichier sont insérés les duplicata de bulletins 1! du 
casier judiciaire que les greffiers doivent adresser à N. E. E, 
pour toute condamnation entrainant privation du droit de vote 
(loi du 28 août 19%6, article 3), M existe trois catégories d'amnistie 
qui annulent les condamnations et les incapacilés qui en découlent: 
les amnisties par décret individuel; les amnisties de droit: les am- 
nisties à titre individuel lorsque le délinquant remplit certaines con- 
ditions particulières (ancien combattant, déporté, ete.). Les greffiers 
doivent signaler à J'L N.S.ÆE.E. les condamnations qui ont fait 
l'objet d’amnisties par décrets individuels, revisions, annulations, 
rectifications, réhabilitations, levées d'interdiction judiciaire ainsi 
que de décrets de grâce comportant réduction ou remise des peines 
privatives de droits. L’I. N. $. E.E. n'est pas informé des amanislies 
de droit; il appartient aux directions régionales d'examiner dans 
chaque cas particulier si les conditions sont remplies; en cas de 
doute, elles doivent consulter le procureur de la République com- 
pétent. En ce qui concerne les amnisties accordées aux délinquants 
qui remplissent certaines condilions {anciens combattants, résis- 
{ants, etc.), il appartient aux intéressés d'adresser une demande au 
are es de la République de leur lieu de naissance en joignant à 
eur demande les justifications nécessaires. Lorsqu'une amnistie est 
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constatée, le duplicata du bulletin 1 est extrait du fichier et annulé. 
A l'aide du fichier des électeurs, l’L N.S. E. E. vérifie la capacité 
électorale de tous les électeurs dont l'inscription lui est signalée; il 
avise Les municipalités des radiations à opérer en leur adressant des 
demandes de radiation mentionnant la date de la condamnation, le 
motif et la peine encourue, Le nombre des avis de condamnation 
insérés au fichier au {er janvier 1951 s'élève à 738.000; le nombre 
des avis recus au cours de 1950 est de 108.000. On constate, par rap- 
port aux années d'avant guerre, une forte augmentation du nombre 
des condamnations entrainant incapacité électorale (108.000 par an 
au lieu de 40%). Cette augmentation provient de l'extention par 
l'ordonnance du 11 août 1945 de l'incapacité électorale à tous les 
condamnés à une peine de prison {um mois de prison avec sursis 
entraine l'incapacité électorale pendant cinq ans) et aux condamnés 
à une amende pénale supérieure à 50.000 francs. Une loi du 25 sep- 
tembre 19:8 a doublé les taux des amendes sans modifier celui 
au-dessus duquel ces amendes entraînent l'incapacité. Mais un mou- 
vement inverse s'est produit pour la durée des incapacités en rai- 
son des réhabililations et des amnisties, Cette accélération des 
entrées et des sorlies au casier des incapacités augmente le travail 
nécessaire à sa tenue à jour. Il n’est donc pas surprenant que 
malgré le soin avec lequel sont vérifiés les avis de condamnation, 
ii se produise des erreurs imputables soit aux greffiers, soit au fer- 
sonnel des directions régionales de l’L N,S.E.E. L'application des 
lois d'amnistie notamment pose souvent des problèmes difficiles à 
résoudre qui ont parfois donné lieu de la part des procureurs de la 
République à des réponses contradictoires. De toute façon, l'électeur 
doit faire Ye» d'une radiation doit être averli par les soins 
e Ja mairie et admis à présenter ses observations (loi du 7 juil- 
let 1874, article 4) qui transmises à VI. N.S.E.E. sont soumises, 
s'il y a lieu, au procureur de la République pour décision. 


16760. -_ M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 1° s’il est exact que l'E. C. A. vient de 
rejeler une demande du Gouvernement français concernant la four- 
niture d'essence représentant une valeur de 530.000 dollars (selon un 
représentant de l'E. C, E., la France avait allégué que ses récentes 
ventes d'alcool industrie! aux U. S. A. Jui enlevaient une partie de 
ses possibilités de fabriquer des carburants à bon marché), et qu'en 
rejetant le requite française, l'E. C. E. fait valoir que les ventes 
d'alcoo!] en question ont procuré à la France d'importantes devises 
pouvant tre utilisées à l’achat d'essence et de carburant; 2° quel 
est le montant de ces devises. (Question du 43 décembre 1950.) 


Réponse, — 10 J'E, C, À. n’a rejeté aucune demande du Gouver- 
nement français concernant la fourniture d'essence. Comme chaque 
année, le programine français d’importalions en provenance de la 
zone do'lar est financé en partie sur dollars E. R. P., en partie sur 
dollars libres. Dans la répartition de nos importations entre ces deux 
modes de financement, l'administration française a prévu que les 
importations d'essence auto pour le présent exercice seraient finan- 
cées en dollars Hbres; 2° le montant des devises que l’on peut atten- 
dre de nos ventes d'alcool aux U. $S, A .s'élèvera à environ 60 mil- 
lions de dollars, 


17086. -— M. dean Cayeux expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que le nombre important des voitures auto- 
mobiles exportées est fréquemment indiqué comme la raison de très 
longs délais de livraison imposés à la clientèle française. 11 lui 
demande quelle est, pour chacun des six constructeurs de voitures 
de série (Citroën, Ford, Panhard, Peugeot, Renault et Simca) læ 
répartition des livraisons de voitures entre la métropole, l'étranger 
et les terriloires d'outre-mer de l'Union française. (Question du 
5 janvier 19%91.) 

Réponse, — Le tableau ci-dessous présente, pour chacun des cons- 
tructeurs de voilures automobiles de série, les renseignements 
demandés, pour l'année 1950. 


REPARTITION DES LIVRAISONS 
MODÉÈLES 

Métropole. Etranger. Total, 

Citroën 11 22.826 5.082 20.665 48.57 
Citroën 45 7.34 1.000 4.997 10.351 
Citroën 2 6.177 » » 6.177 
Ford 12.990 1.970 4.138 19.398 
Panhard 6.825 850 2.331 40.006 
Peugeot 34.012 3-97 10,668 48.67 
Renault 4 50.291 8.916 23.907 83.144 
Simca 8 Berline..,s.ese 16.927 2.030 4.227 23.154 
Simca 4.166 402 51 4.619 
Total 161.568 24.253 68 304 254.125 

Pourcentage 63,5 9,9 100 


Il apparaît done que 62,5 p. 100 des voitures de série fabriquées en 
France en 193% sont restées dans la métropole, l'exportation à l’étran- 
ger n'absorbant que 27 p. 44) de la production, Même «i celle expor- 
talion était totalement supprimée, les délais de livraison des voi- 
tures neuves resteraient très longs, puisqu'ils atteindraient encore 
un an pour plusieurs modètes, nolamment pour la citroën 11 CV 
qui accuse pourtant le plus fort pourcentage d'exportation. 

Or, on ne peut songer à réduire les exportations de voitures qui 
tiennent une place de premier rang dans notre commerce extérieur, 


non seulement par leur importance, mais aussi par leur 
puisqu'il À de produits finis de valeur spécifique élevée par He 
port au pe s des matières premières utilisées. 

En réalité, la longueur des délais de livraison encore imposés à Ja 
clientèle métropolitaine résulte principalement des destructions de 
voitures et du manque d'approvisionnement du marché pendant là 

uerre, 

Mais, depuis Ja remise en activité des usines, l'accroissement 
considérable de la production a surtout profité au marché intériehs 
tout en permettant de livrer à l'étranger et dans les territoires 
d'outre-mer un nombre de voitures très supérieur à celui d'avant 
guerre, 


17383. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre 
finances et des affaires économiques de définir quels sont les diffé. 
rents postes qui composent le prix de l'essence actuellement vendy 
52,40 francs le litre (environ) aux usagers. (Question du 30 jan 
vier 1951.) 

Réponse. — Le prix de 52,10 francs par litre pratiqué le 30 jan. 
vier 1951 pour l'essence dans la région parisienne se décompose 
comme suit: 

Prix de reprise en 14 38 
Redevance au profit du fonds de soutien des hydrocar- 

bures nationaux ...,...... 4 617 
Redevance au profit de l'institut français du pétrole... (8 
Frais de mise en place........,...,.........sessss.sessssess 4 78 
Taxe sur les transactions et taxe locale additionnelle à la 

taxe sur le chiffre 1 9997 

Prix de vente au 48 

Marge du pompiste................. 
Taxe sur les transactions et taxe locale ädditionnelle à la 

taxe sur le chiffre 4 449 


ss... 


Prix de vente all CONSOMMATEUT. . 52 46% 
Arrondi à 52 4 


Cette décomposition s’applique dans le cas de vente an publie pa 
un pompiste libre, propriétaire de son matériel de distribution, qui 
en assure lui-même l'entretien et l'amortissement. Lorsqu'il s'agit 
d'un pompiste de marque, la sociélé de distribution qui le fournit 
est propriétaire du matérie} de vente au détail, et c’est cette société 
qui à la charge de l'entretien et de l'amortissement; la marge du 
pompise est alors de 1,9050 franc par litre, tandis que la marge do 
distribution est de 2,5666 francs par litre. 


17384. — M, Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quel est le montant du béné 
fice réalisé en 1950 par le groupement d'achat des carburants, 
cempte tenu que sur celte somme, deux milliards de francs devaient 
être versés pour subventionner la ristourne devant aller aux agi 
culteurs disposant de moteurs à essence, de tracteurs et de moto 
culteurs, ceci avant le 31 décembre 1950. (Question du 20 janvier 
4551.) 

Réponse. — L'existence de certaines créances litigieuses ne per. 
roet pas pour l'instant d'arrèler d’une façon définitive les comptes 
au 31 décembre 1950 du groupement d'achat des carburants, en 
liquidation depuis le 29 juin 4950. Le résultat bénéficiaire de l'exer- 
cice 1950 peut toutefois être évalué pour cet organisme à 2.700 où 
2.800 millions environ. J1 convient de déduire de ce chiffre la somme 
de deux milliards de francs destinée à la détaxe des carburants 
utilisés par l’agriculture. 


17386. — M. Jacques Vendroux expose à M. le Secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques l# cas d’un importateur de fromages qui, 
sulon les marges autorisées, ne peut les revendre aux détaillants 

ue sur la base concédée aux grossistes importateurs, soit au prix 

& francs, alors qu’un autre importateur offre à cette méme 
maison la même denrée au prix de 326 francs (prix importateur à 
Il Jui demande, les services du contrôle économique 
Jornant à renvoyer le premier intéressé au texte des arrétés qu 
ont élé pris en l'espèce, sans fournir la moindre explication, quel 
sont exactement ses droits et quels sont les motifs qui justifienl 
l'écart signalé. (Question écrite du 30 janvier 4954.) . 


Réponse. — Les prix de vente de la plupart des fromages importés 
peuvent être fixés directement par les importateurs conf n 
aux dispositions de l'arrêté général réglementant les prix des pr 
duits importés ‘arrêté no 19 600 paru au Bulletin officiel des 
vices des prix du 4 juin 1948). Aux termes de cet arrêté, les imp" € 
tateurs assimilés aux producteurs (C'est-à-dire vendent aux 
sistes) peuvent prélever un taux de marque de 4,50 p. 100 où ds 4 
7 p. 100 suivant que la-vente a lieu « sur wagon départ » Ou « 4 
magasin importateur », D'autre part, les taux de marque applicables 

ur les ventes en gros, demi-gros ou au détail des fromages ee” 
és, sont fixés par l'arrêté n° 21 227 paru au Bulletin officiel @e 
services des prix du 5 septembre 1950. Î1 se peut, effectivement, qu 
deux produits de qualité identique et achetés au même La 
l'étranger soient, en fin de compte, revendus à des prix sensible: 
ment différents. Cette différence de prix résulle précisément dt 
que ces produits importés peuvent êire vendus en France soit di 
tement par l'importateur au détaillant, soit avec l'intervention, 
pue ou du demi-grossiste. En conséquence, seule la produe 

es factures de vente pourrait permettre aux services du a n 
de déterminer le caractère licile ou non du cas d'espèce 4 
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jvé la question écrite précitée. Ces documents peuvent d’ail- 
rgy À adressés directement à la direction générale des prix et du 
contrôle économique, 43, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris, qui 
fera procéder à l’enquéle necessaire et informera l'importateur des 


résultats. 


17813. — M. André Hugues expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques que, parmi toutes les hausses de ali- 
raentaires subies récemment par les consommateurs, l'une a été 
articulièrement sensible: celle des corps gras, en particulier l'huile, 
[1 Jui demande: 1e si, Sur ce produit de consommation essentielle, 
des mesures propres à créer dans ce domaine une économie d'abon- 
dance ont été prises en facilitant l'achat de graines ou huiles étran- 
yères pendant le secomi semestre de 1950, quand les disponibilités 
en ressources et devises le permettaient et que les cours étaient 

. 2e si on ne doit pas craindre d’accentuer la pénurie actuelle 
en taxant arbitrairement les graines d’arachides de Dakar à 15 p. 100 
au-dessous du cours mondial; 3° si on n'a pas mis l’industrie métro- 
politaine dans une situation difficile en lui interdisant, par celte 
texation, l'achat des graines au cours mondial alors que, pendant 

Je même temps, le G. N. A. P. O. achète journellement ces graines 
à ce cours et finance ces opérations par un actif résiduel de 2 nil- 
Jisrds qui auraient dù rentrer dans les caisses de l'Etat, et si ce 
procédé n'est pas une facon dissimulée de revenir, sans le dire, 
à la politique des subveniions, condamnée par la loi d'économie 
du 8 janvier 1951. (Quesfion du 23 février 1951.) 

Réponse. — 1° Littéralement, il est exact que tous les achats aux- 
quels il aurait pu être procédé l'automne dernier n'ont pas été 
faits. La politique constante du Gouvernement français est en effet 
d'éviter que les importations en provenance de l'étranger ne cons- 
lituent une gène pour l’écoulement de Ja production coloniale sur 
la territoire métropolitain et, en conséquence, de les limiter aux 
quantités de complément nécessaires, politique qui, par ailleurs, 
inénage nos ressources en devises; 2° ja taxation actuelle des 
graines et huiles d'arachides ne saurait être considérée comme arbi- 
traire. En effet, d'une part, elle entérine une hausse {rès importante 
qu'il a paru necessaire de consentir à l'Afrique occidentale en rai- 
son d'un boom qui ne s’est d'ailleurs produit au Sénégal que dans 
le courant du mois de janvier, c’est-à-dire en cours de campagne et 
dont les producteurs eux-mêmes n’ont que pour partie bénéficié. 
b'autre part, il n'existe nas, en pratique, de cours international, 
En effet, les Indes n’exportent plus; la Chine non plus: et les stocks 
aux Etats-Unis sont pratiquement inexistants. Les cotations invo- 
quées sont donc à peu près théoriques et en tous cas ne peuvegt 
Être constdérées comme un cours au sens technique du terme; 3° 
diffieulté de l'industrie métropolitaine sont incontestables, mais Ja 
latte contre Ta hausse du coût de la vie constitue nn impératif dont 
il n'est pas possible de ne pas tenir compte et aussi hien les 
mesures prises ont-elles eptre autres objets celui de conduire les 
celenteurs des arachides africaines à alimenter à un prix raison- 
nible es hu leries métropolitaines parallèlement aux huile@s du 
Sénégal ce: d'Afrigne du Nord. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


17514, -- M, Pierre Garet demande à M. le ministre de la France 
d'outrz-mer: 1° quel élait, au 4% octobre d'une part, et au 
dr janvier 1951. d'autre part, et en distinguant éventuellement ceux 
du siège el! ceux du parquet, le chiffre exact des magistrats exer- 
wfiecliveinent leurs fonctions dans Jes terriloires d'outre-mer: 
ul dans les cours d'appel et tribunaux supérieurs d'appel; b) dans 
les juslices de paix; 2° le nombre, par cilégorie (cours, tribunaux 
et justice de paix) des magisträts qui se trouvaient à celle date 
tn position le détachement (administratiGn centrale. autres dépar- 
ministériels, etc.). {Question du 6 février 1951.) 

Réponse, — Au octobre 4950 l'efleelif statutaire des magistrats 
d'ouire-mer élait de 440, Cet effectit se décomposäit comme su: 
40 en Indochine, 82 magistrats; a) cours d'appel mixtes et tribu- 
supéricurs d'appel mixtes = siège. 21 magistrats: parquet: 
© Mmagisirats; b) tribunaux mixtes — siège: 45 magistrats; parquet: 
10 Imagisirals el 2 dans les terriloires d'outre-mer, 358 magistrats; 
a) cours d'appel et T, S, A.: siège, 55 magistrats; parquet: 21 magis- 
als; b) tribunaux et. J, P,-+C. siège, 23% magistrats: par- 
ts. En outre, six magistrats étaient détachés à l’ad- 
centrale du ministère de la France d'outre-mer et 
était unal mixte des Nouvelles-Hébrides. Cet effectif statu- 
cire pesié inchangé au 4 janvier 1951. Le nombre des ma- 
rçant effectivement leurs fonctions outre-mer repré- 
que les trois quarts de ces effectifs étant donné 
fratit si : agistrais ont droit périodiquement à un congé adminis- 
em rap en France. En ce qui concerne les magis- 
une fo ement, position supprime leur rattachement à 

d'outre-mer dont fls ne dépendent plus, ce qui per- 
met de les remplacer dans les juridietions, 


Duveau expose, à M. lg ministre de la France 
4950 ont 7. ++ es décrets en date des 20-Aécembre 1918 et 17 août 
de l'Etat rives une indemnité de cherté de vie aux pensionnés 
sionnés celle indemnité n’est attribuée qu'aux pen- 
Nord et Pér jour résidence dans Ja métropole, en Afrique du 
ment dit. Le nouveaux départements d'outresmer — qu'antre- 
en résidence dans les territoires d’outre- 

Une fois de plus, viclimes de l'indifférence gduverremen- 


tale — 
él lui demande les mesures qu’il compte prendre pour ne 


pas abandonner plus longtemps à leur sort malheureux les pen 
sionnés en résidence dans les territoires dont 1j à la charge. (Oueg« 
tion du 23 février 1951.) 

Réponse. — En raison de sa modicité (6.000 F pour les pensions 
d'ancienneté et 4.000 F pour les pensions de veuves soit respeclives 
ment 3009 F C.F.A. et 2.000 F C.F.A. l'an), l'indemnité lemporaire 
dé cherté de vie serait sans efficacité réelle sur la siluation des 
intéressés. Dans ces conditions, mon département recherche une 
amélioration sensible du sort des retraités résidant dans les lerrie 
toires d'outre-mer en recourant à l'extension, en leur faveur, du 
système des index de correction dont bénéficient les personnels en 
activité, J'ai prescrit une eñquête aux fins de mesurer la charg 
flhancière résultant, éventuellement, de Ja réforme projetée. 


17815. - M. Jean Médecin :iziie à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la pénible situalion résullant pour les retraités tribu- 
iaïres de la caisse intercoloniale des retrailes, du rclard apporté à 
li publication des décrets d’assimilation des anciens cadres disparus 
de fonctionnaires coloniaux, dits supérieurs ou communs supé« 
r'eurs. Actuellement, la caisse intercoloniale de retraites à dû sus 
pendre ses travaux de préparation de la péréqualion et les anciens 
fonctionnaires relevant des cadres généraux sont réduits à la per- 
ception de simples arrérages. 11 lui demande ce qu'il compie faire 
pour remédier à cette silualion. (Quetion diP 23 fevrier 1951.) 

Réponse. — La péréquation des pensions des fonclionnaires qui 
opt appartenu à des cadres généraux est pratiquernent terminée, 
comme celle d'ailleurs de ceux qui onl appartenu à des cadres 
locaux dont tous les éléments ont 4té versés dans des cadres géné 
reux ou dont la hiérarchie a été seulement moditife, à piu-icurs 
reprises parfois. En effet, lors de la création ou de la modification 
de ces cadres les textes organiques ont, en générai, prévu es Con 
ditions de passage soit du cadre local dans le cadre généra, soit 
de l'ancienne hiérarchie dans la nouvelle, Dans ce cas, des tableaux 
de correspondance de grade permettent d'appliquer aux fonctions 
naires retraités avant les modifitalions les mêmes règles de rec'ase 
sement qu'aux fonctionnaires en activité. 11 est exact que la caissg 
de retraites de la France d'outre-mer a rencontré quelques diffi- 
eu'tés notamment lorsqu'il y a eu suppression de cadres, C'est ce 
qui s'est passé pour les anciens cadres locaux supprimés de la Mar- 
tinique, dela Guadeloupe, de la Guyane et de la Réun'on, dont 
les fonctionnaires en activilé lors de la départementalisalion, ont 
ét versés soit dans des cadres métropolitains, scit dans Jes cadres 
départementaux sans que les conditions d'acces el de reclassement 


“dans ces Cadres aient préalablement déterminées, Néanmoins, 


la caisse de retraites de la France d'outre-mer vint peu à peu À 
bout de ces difficultés et a déjh mis sur pied la plupart des arrêtés 
d'assimilation devant servir à la péréqualion, La procédure de 


quation est d'ailleurs entreprise au fur et à mesire que les tas 
bleaux d’assimilation sont préparés et sans altendre Ja pubiicalion 
des arrétés qui les mettront en vigueur, de sorté que l'on p uË 


affirmer que la préparation de la péréquation non &s ulement n’a 
jumais été interrompue, mais encore ne s'est jamais ralentie. ne 
subsiste guère plus de difficullés que pour un millier de dossiers 
environ. Ces dossiers concernant les retraités des “chemins de fer 
de PA. O0. F. (300 environ) dont les échelles indiciaires sont en 
cours d'é’aboration, à Dakar, les retraités de la Nouvelle-Calédonie 
(100 environ) dont les traiterments indiciaires en francs 
lains et les indices correspondants n'ont pas 616 encore déterminés, 
une partie de retrailés des nouveaux départements (300 environ) 
pour lesque's la caisse de retrailes de la France d'outre-mer n'a pu 
avoir de renseignements, enfin divers cadres (agricullure nolam- 
ment) pour lesquels les anodifications de hiérarchie successives ef 


nombreuses ont été faites sans tableau de concordance. Il n'est pas 
jautile d'ajouter, si l'on vêut mesurer Je chemin parcouru, qu 14 


péréquation des pensions de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer n’est autorisée que depuis le décret du 21 avril 1950, 
que les opéralions de revisien n'ont pu pratiquement commencer 
qu'au début de juiñlet et que les pensionnés reçcivent un livret 
étsb'i compte tenu des cinq tranches de reclassement. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17773. — M. André-dean Godin dernande à M. le ministre de l'in 
dustrie et du commerce à quelles dates sont entrées en vigueur les 
différentes augmentations des tarifs du charbon, depuis le janviez 
1946. (Question du 21 février 1951.) 


Réponse : 
DATES PRIX MOYEN 
d'entrée en vigueur 
aug mentalions RÉFÉRENCES 
départ mine 
des en francs 
prix du ebarbon, ‘hors taxes). 
ter mars 1946..., Arrèlé n° 146% du 2% février 1946. 
der janvier 1917. 1.500 Arrêté no 16864 du 28 décembre 1946, 
2 janvier 1947., 1.425 Décret n° 47-1 du 2 janvier 1947. 
fer mars 1947... 1.50 Décret no 47-317 du 24 février 19473 
7 novembre 191. 2,160 Arrèlé n° 18662 du 5 novembre 1947, 
fer janvier 1948, 2,8N0 Arrêté n° 19296 du 3% décembre 1947, 
24 octobre 1915. 3.500 Arrêté n° 149869 du 44 octobre 1918, 
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INTERIEUR 


17298. -- M. Paul Theetten demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quelle suile il entend donner aux menaces de mort et de 
règermment de comptes qui ont été formulées, dans un journal com- 
munisté, du départément du Nord, le dimanche 44 janvier, contre 
la des usines mctallurgiques de Fives-Lille. (Question du 
janvier 1951.) 


Réponse. — Le journal Liberté, quotidien régional du parti com- 
muniste, a en effet publié, dans son numéro du 14 janvier 1951 ,un 
articie particulhrement violent contre les dirigeants des usines de 
la Compagcie métallurgique de Fives-Lille. Cependant ces derniers 
n'ont pas jigé bon de portier plainte contre les responsables de ce 
journa:. Par ailleurs, l’aulorité judiciaire est seule compétenté pour 
décider de l'onportunilé de poursuites d'office. 


JUSTICE 


15835. — Mme Germaine Peyroles rappelle à M. le ministre de la 
justice que l'article 43 de la loi du 22 frimaire, an I, fait obligi- 
tion aux greffiers, sous geinte d'une amende de 30 francs, de dresser 

rocès-verbal constatant le dépôt de toutes pièces au greffe; elle 
ui demand> si l'obligation ainsi sanctionnée s'applique au dépôt au 
N de ja justice de paix ou du tribuhal de première instance, 

e Ja leltre recommandée ou de la copie d'exploit d'huissier, prevus 
par les arlicles 14 el 20 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, modifiée 
ee la loi du 13 avril 19%:6, pour l'introduction d’une instan:e devant 
e tribunal paritaire cantonal ou d'arrondissement des ba”:x ruraux. 
{Question du 13 octobre 1950. } 


2e réponse. — L'article 810 du code général des impôts, qui s'est 
substitué à l’article 43 de la Loi du 22 frimaire, an VII (et non 
an lil) est ainsi conçu: « 1} est défendu à tout notaire ou grefñer 
de recevoir aucun acle en dépôt sans dresser acte du dépôt. Sont 
gxceplés les lestarments déposés chez les notaires par les testa- 
teurs. » Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, Je 
texte susvisé n'esl pas applicable aux formalités prévuss par les 
«rlicles 14, 15 et 20 de l'ordonnance modifiée du 4 dé‘sinb'e 1944 
{1 non 419 octobre 1915} pour saisir le tribunal paritaire cantonal 
où d'arrondissement, ces formalités ne constituant pas un dépôt 
proprement dit, mais simplement une demande de tentaiive de 
conciliation ou l'introduction d’une instance ou d'une voie de 
zecours., 


17641. — M, Rosan Girard demande à M. le ministre de la justice: 
40 3. l'ordonnance n° 45-2559 du 20 octobre 1915 modiflunt le taux 
de compétence de diverses juridictions est en vigueur dans ;es 
nouveaux départements d'outre-mer; 2° s’il existe des raisons pou- 
vaut justifier la ‘imitation de la compétence des juges d2 paix en 
exercice dans les départements d'outre-mer à ‘%es chiffres jinfé- 
rieurs à ceux en vigueur dans les départements métronolilains. 
(Question du 43 février 1951.) 


Réponse, — 1e L'ordonnance n° 45-%559 du 3 octobre 1945 modi- 
fiant le taux de compétence de diverses juridictions n'est pas en 
vigueur dans les nouveaux départements d'outre-mer, la Hoi du 
49 mars 1916 qui a créé ces départements n'ayant pas eu pour 
eftet d'y rendre applicable de plein droit la Jégislatiin métr29- 
dilaine antérieure au 19 mars 1946; 20 l’article 13 du projet de 
Joi °° 10298 modifiant le taux de compétence de diverses juridic- 
tions prévoit expressément que les taux de compétence édictés par 
€ texte sont applicables dans les nouveaux départements d'’outre- 
mer. Si ce projel était volé, les laux de compétence des juges de 
paix seraient les mêmes dans ces départements et dans les dépar- 
temenis métropolitains, étant précisé toutefois que dans le dépar- 
tment de la Réunion les taux de compétence seront calculés en 
francs C. F. A. de telle sorte que leur valeur en francs métropo- 
hHiain< soit identique à celle des taux prévus pour Ja France méiro- 
polilaine. 


17693. — Mme Rachel Lempereur demande à M. le ministre de 
la justice: 1° si un avoué a le droit de verser dans un dossier dont 
ji! est charge une pièce non publique provenant d’un autre dossier 
de son étude, mais intéressant d’autres parties, s’il n’a pas l’acconmd 
de son client dans le dossier duquel cette pièce figurait officielle- 
ment; 2e si un avoué a le droit de verser dans un dossier d’un de 
ses clients une pièce non publique contenant des erreurs dont il 
avait certainement connaissance; 3o s’il commet, dans lun ou lau- 
tre de ces cas, une faute professionnelle; 4° si la chambre des 
avoués dont il dépend déclare qu'il n’y a pas faute profession- 
nelle, la partie qui a risqué d’être lésée par cette production a-t-elle 
un recours contre la décision de cette chambre, et lequel. (Ques- 
dion du 16 février 1951. ) 


Réponse. — 1°, 20, 39 La chancellerie ne pourrait examiner si les 
règles du secret professionnel ont été enfreintes, que si ele élait 
informée du cas d'espèce visé par l'honorable parlementaire; 4° Far- 
ticie 11 «e l’ordonnan:e du juin 19%, relalive à }a dissinine des 
notaires et de certains officiers ministériels, permet de citer un 
Sfficier ministériel devant le tribunal civil pour « les fails mêmes 
qui avaient donné lieu à poursuites devant ‘a chambre de disci- 
ziine, que celle-ci n'ait pas statué et prononcé Ja relaxe ou l’une 


| télégraphes et 


des peines de sa compétence », 11 ne s’agit pas là d'an appel, maïs 
d’une action parallèle. IL est à remarquer qu'en vertu de l'ari. 
cle 10 de l’ordonnance susvisée, la partie lésée at citer directe. 
ment ministériel devant le tribunal civil statuant disciplis 
nairement. 


17776. — M. Pierre André rappelle à M. le ministre de la justice 
que le décret ne 50-192 du 5 mai 4950 stipule, dans son article 4e 
que les sociétés anonymes régies par le titre 3 de la loi du 24 juil 
let 1867 (sociétés anonymes à capital variable) ne peuvent diviser 
leur capital en actions ou coupures d'actions de moins de 
1.000 francs. Cette étant intervenue pour soumettre les 
sociétés à capital variable à un régime plus favorable que celui résul. 
tant du décret du 4 août 1919 qui prévoyait que le montant nominal 
des actions des sociétés anonymes devaient être de 10.000 francs au 
moins, et Jui faisant remarquer que les exceptions prévues par le 
décret du 20 octobre 1948 pour les sociétés préexistantes, prévoyait 
que celles-ci pouvaient émetire, en réalisation d'augmentation de 
Capital, des actions d’une valeur nominale semblables aux actions 
anciennes n'ayant pas été reprises dans le décret du 5 mai 49%0; 
il lui demande si les sociétés anonymes à capilal variable consti- 
tuées antérieurement à ce dernier décret, peuvent émettre des 
actions nouvelles assimilées à leurs actions anciennes et de même 
nominal que celles-ci, certains commentateurs estimant que Jes 
principes généraux du droit commandent de faire bénéficier Jes 
sociétés anonymes à capital variable des mêmes exceptions pires 
pour toutes les sociétés anonymes. (Qwestion du 21 février 1951.) 


re réponse. — La question est examinée en liaison avec le dépar 
tement des finances et des affaires économiques, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17469. -- M. Adrien Mouton expose à M. le ministre des 
télégraphes et téléphones le cas d'une personne habilant à Paris, 
qui a fait, depuis 1945, une demande pour obtenir le téléphone, 
Cette demande n’est pas encore salisfaite. L’intéressée, ayant 
demandé qu'on Jui précise un délai, l'administration n'a pas été en 
mesure de le lui indiquer. Il lui demande quel est le délai d'attenta 
nr à une demande d'installation téléphonique à Paris. (Question 
d 191.) » 


Réponse. — L'insuffisance des crédits alloués à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones n’a pas permis à celle-ci, mak 
gré ses efforts, de donner satisfaction aux nombreuses demandes for. 
mulées par les candidats au téléphone du réseau de Paris. En 1%1 
toutefoës, des sommes de l’ordre d'un milliard et demi pourron 
être consacrées aux travaux d'extension du réseau de cäbles télés 
phoniques de la capitale, si les crédits prévus à cet effet sont votés 
par le Parlement, Les possibilités de raccordement ainsi créées per- 
mettront de rattacher environ 25.000 abonnés nouveaux, Si un effort 
du même ordre peut être poursuivi l’année prochaine, les abonnes 
ments en instance pourront être résorbés à la fin de 1952, sauf peuts 
être dans les secteurs où l'installation de nouvelles lignes automas 
tiques ne sera pas encore terminée, Le délai d'attente imparti à 
un candidat abonné au réseau de Paris varie à l'heure présente d’un 
secteur à l’autre — certains secteurs sont actuellement saturés — 
et dépend, à l'intérieur de chaque secteur, des disponibilités exiss 
tant encore dans les câbles desservant le quartier de l'intéressé 
ainsi que du programme de pose de nouveaux câbles. Afin de pet- 
mettre à l’administration de faire une réponse plus précise, l’hono- 
rable parlementaire est prié de vouloir bien indiquer l'adresse du 
candidat abonné qui a motivé sa question. 


17737. -- M. Paul Valentino demande à M. le ministre des postes, 
es: 10 les raisons pour lesquelles des vignettes 
pos{ales continuant d’être débitées en Guyane française avec la 
mention imprimée « Guyane française », il n'en est pas de même 
our la Guadeloupe et la Martinique’ 2 s’il ne peut être envisa 

‘impression de vignettes postales portant la mention imprimée 
« Antilles françaises » pour le débit des bureaux de postes de la 
Guadeloupe et de la Martinique et, dans l'affirmative, si un concours 
réservé aux artistes antillais ne pourrait être organisé en vue d8 
l'édition de nouvelles vignettes. (Question du 20 février 1951.) 


Réponse. — 4° La loi no 46-451 du 19 mars 1946 ayant érigé en 
départements français les colonies de la Guadeloupe, de la Marti 
nique et de la Guyane française, les timbres-poste spéciaux à ces 
territoires ont été supprimés à dater du 4er janvier 1949 et remplacés 
par des limbres-posie de la métropole. I a.toutefois été admis, 
dans un but d'économie, que les timbresoste locaux pourraient 
être utilisés jusqu’à épuisement des stocks existants, concurreme 
ment avec ceux de ia métropole. La Guadeloupe et la Martinique nê 
disposant plus d'anciennes figurines utilisent exclusivement 
timbres-poste de la métropole. 11 en sera de même à la Guyane 
française lorsque l'approvisionnement en figurine: spéciales ser 
épuisé; 2 Vimpression de la mention « Antilles françaises » sur les 
timbres-poste vendus à la Guadeloupe et à la Martinique aurait pour 
eflet de doter de nouveau ces deux départements de figurines 
ciales qui ne pourraient être utilisées qua dans lesdits départemen 
et serait contraire à la loi du 19 mars 1946 susvisée, qui à eu 
objet de réaliser l'assimilation entre les vieilles colonies et les aules 
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ents français. 11 n’est pas possible dans ces conditions d’en- 
dr Une telle mesure. Il est signalé que le programme des émis- 
sions de timbres-posle pour l’exercice 1951 pmévoit deux timbres 
consacrés aux départements d'outre-mer, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16589. — M. Emile Halbout demande à M. le ministre de la recon- 
struction et de l'urbanisme de lui préciser si, dans le cas des locaux 
soumis aux dispositions de la loi du 1er septembre 1948, la taxe vici- 
nale remplaçant les prestations en nature est un impôt à la charge 
du locataire et si le propriétaire est fondé à en demander le rem- 
boursement à ses locataires, ainsi qu'il en est dans le cas de locaux 
régis par le statut du fermage (Question du 30 novembre 1%50.) 


Réponse. — L'impôt foncier ne figurant pas dans l'énuméralion 
limilative des prestations, taxes et fournitures dont l’article 38 de 
la loi du fe septembre 1948 autorise le propriétaire à demander le 
remboursement à ses locataires ou occupants, il ne semble pas, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, qu'un pro- 
riélaire soit fondé à récupérer sur ses locataires ou occupants la 
axe vicinale perçue par voie de centimes additionnels à cet impôt. 


16813. — M. Fernand Bouxom iniorine M. le ministre de la recon- 
struction et de l'urbanisme que sa réponse du 16 novembre 1% 
à la question n° 4560 paraît ne pas être conforme au but social 

our lequel les habitations à loyer modéré du programme de la 
oi Loucheur ont été gonstruites. Les locataires d'habitalions à loyer 
modéré en cours d’aëtcession à la propriété se trouveraient dépossé- 
dés du logement qui leur a été attribué en vertu du titre primitif 
d'occupation suffisante. Ils se sont acquittés des annuités destinées 
au remboursement du prix de la construction de leur logement et 
de la quote-part des frais de gestion, au moyen de versement de la 
valeur locative proportionnelle au prix de revient de l’immeuble. 
L'expulsion prononcée pour le motif qu'ils ne remplissent plus les 
conditions suffisantes d'occupation tout en refusant l'échange qu’ils 
sollicilent, constituerait une atteinte au droit de propriété, et cette 
spoliation serait contraire au but social de la loi du 13 juillet 1928. 
La réponse paraît également contraire à l’article 2 du décret-oi du 
23 octobre 1933 autorisant les échanges d'immeubles des clients des 
organismes d'habitations à loyer modéré, IL lui demande les 
mesures qu'il compte prendre à l'égard des organismes d'habitations 
à loyer modéré pour les contraindre à respecter le but social de cette 
législation. (Question du 15 décembre 1950.) 


2e réponse. — En l'état actuel des textes, les offices publics et 
les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré font principa- 
lement des opérations de location simple, c’est-à-dire des opérations 
dans lesquelles, dès l’origine, l'occupant du logement n’a pas l’in- 
tention d'accéder à la propriété ou n'est pas contraint d’y accéder. 
Les relations des occupants des logements avec les organismes sont 
celles de locataires à propriétaires, Enfin, l’article 2 du décret-loi 
du 23 octobre 1935 n'a pas autorisé les échanges d'immeubles des 
locataires des organimes d'habitations à loyer modéré mais a inter- 
dit aux administrateurs des sociétés et des offices d’avoir des inté- 
rêls directs dans les opérations de vente et de construction effec- 
tuées par ces organisrnes. 


16815. -- M. Fernand Bouxom rappelle à M. le ministre de la recon- 
struction et de j’urbanisme le texte de la loi de finances du 30 mars 
4929 (art. 68): « Lorsque les maisons construites en application de 
la loi de finances du 13 juillet 1928 cesseront de bénéficier de l’exo- 
nération de l'impôt foncier et des taxes spéciales prévues par les 
articles 17 et 33 de ladite loi, les loyers « pourront » être majorés 
d'une somme correspondante à la charge résultant desdits impôts. » 
I fait remarquer qu'en spécifiant « pourront » et non « devront », 
le législateur aurait envisagé le eas où le payement de l'impôt fon- 
Ccier pourrait ne pas être effectué par le localaire. Or, l'élude de la 
législation sur les habitations à loyer modéré lève le doute qui pèse 
sur ce point à la faveur du droit du locataire à l'accession à la pro- 
priété de son jocal. Etat spécifique de la propriété, la contribution 
Ioncière incombe au propriétaire, c'est-à-dire, en l'occurrence, au 
candidat propriétaire qui peut se soustraire à celte obligation par 
l'abandon de son droit à la propriété. I lui demande: 4° s’il entend 
faire + vd l'impôt foncier sur le locataire d'habitations à loyer 
modéré édifiées au titre des programmes antérieurs à celui du 2 sep- 
lembre 1947 qui abandonne son droit d’accession à la propriété ; 
=° dans l'affirmative, au moment de son départ, si le locataire aurait 
ou au remboursement des sommes versées au titre de l'impôt 
2 ier, bien que cet impôt soit dû par le bénéficiaire des revenus 
u local (code généra! des impôts), c’est-à-dire l'organisme d'habi 
pins à loyer modéré qui, en définilive, serait conduit à procéder 

une seconde location, avec l'entier bénéfice du remboursement 


des prêts d'Etat o F 6 i 5 dé. 
ph vla 1960) | péré par le locataire précédent. (Question du 15 dé 


Réponse. — En l'élat actuel des textes, les offices publics et les 
ge anonymes d'habitations à loyer modéré font principalement 
us opérations de location simple, c'est-à-dire des opérations dans 
dès l'origine, l’occupänt du logement n’a pas l'intention 
ho à la propriété ou west pas contraint d'y accéder. Les rela- 
occupants des logements avec les organismes sont celles 

Ocalaires à propriétaires, Les redevances acquittées par lesdits 


SEEupants correspondent, d'une part, au loyer principal fxé dans les 


conditions prévues par les textes en vigueur el, d'autre part, aux 
taxes, charges et fournitures individuelles et à l'impôt foncier. L'’ar- 
ticle 63 de la loi du 30 mars 1929 a autorisé les organismes d’habi- 
tations à loyer modéré à demander le remboursement de l'impôt 
foncier à leurs locataires pour les immeubles construits en appli- 
cation de la loi du 43 juillet 4928. Cette disposilion a été étendue à 
tous les immeubles régis par la législation sur les habilations à 
loyer modéré, même s'ils ont été consiruits avant la loi de 13, 
par l’article 18 du décret-loi du 2 mai 1938. Le principe de la récu- 
pération de l’impôs foncier a été affirmé, à nouveau, par l'arlicie 44 
de la loi du 3 septembre 1947. 


16817. — M. Jean Hubert demande à M. le ministre de la reconse 
truction et de l'urbanisme s'il compte donner les instructions néces 
soires aux organismes d'habitations à ioyer modéré pour qu'ils ne 
puissent refuser les offres de leurs locataires proposant l'apurement 
de leur situation, en qualité d'acquéreur éventuel de leur logement, 

lutét que d'attendre l'accession à la propriété au bout de nome 
reuses années. Jusqu'ici, les organisines d'habitations à loyer 
modéré, appuyés en ce sens par le conseil supérieur des habilalions 
à loyer modéré et le comité de patronage, n'ont montré aucun 
empressement en ce sens. violant ainsi le droit fondamental de la 
loi Loucheur et leur mission Il Jui fait remarquer qu'en stimulant 
leur zèle, il récupérerait des sommes importantes pouvant être 
réemployées à la construction d’autres habitations à loyer modéré, 
Ainsi serait réalisé le programme d’auto-extension envisagé par la 
loi Loucheur, sans aide de l'Etat, par simpie réemploi des fonds, 
(Question du 15 décembre 1950.) 

Rénonse. — En l’état actuel des textes, les offices publics el les 
sociélés anonymes d'habitations à Joyer modéré font principale- 
ment des opérations de location simp'e, c'est-à-dire des opéralions 
dans lesquelles, dès l’origine, l'occupant du logement n'a pas l'in- 
tention d'accéder à la propriété ou n'est pas contraint d'y accéder, 
Les relations des occupants des logements avec les organismes sont 
celles de locataires à propriétaires. Les locataires attributaires des 
sociééé coopératives, qui doivent souscrire et libérer des actions dont 
la valeur globale correspond à celle de leur habitation, ont, en apnli- 
cation de l’article 8 des statuts-{ypes généralement adoptés par res 
organismes, le droit d'anticiper sur la date exirêine fixée pour l'altri- 
bution de leur maison « en effectuant des versements supplémen- 
laires en sus du versement minimum ». 


16822. -- M. Auguste Hugonnier à M. le ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme que l'article 28 de la loi di 
tembre 1948 précise, dans le chapitre A, prestations, deuxième alinéa: 
« Ccrsommation de l'électricité et du gaz, nécessiltée par l'éclairage 
des parties communes de l'immeuble, aiusi que Ja location «es 


compteurs ». Or, dans la région Ivonnaise, la plupart des proprié- 
taires ou gérants d'immeubles sont abonnés à des entreprises sné- 
cialisées qui entretiennent les installations des parties communes 
des immeubles Dans le remboursement demandé aux localaires, se 
trouvent compris les frais d'entretien, le remplacement des ampoules 


et l'entretien des minuteries, les frais d'entretien étant, souvent. de 
l’ordre de deux fois le coût de’la consommation. Il lui demande 
si les propriélaires peuvent, en plus de la consommation et de la 
location des compteurs, exiger le remboursement des ] 


frais d’entre- 


tien, des installations d'électricité, de remplacement des ampoules et 
les frais d'entretien des iminuteries. (Question du 13 décembre 1:50.) 
Réponse, — Réponse négalive, sous réserve de l'appréciation sou- 


yeraine des tribunaux judiciaires. En effet, l'énumération des presta- 
tions, taxes locatives et fournitures individuekes, dont l'article 2% de 


Ja loi du 4e septembre 1918 autorise les propriétaires à demander 
le remboursement à leurs locataires ou occupants, présente ‘un 
caractère limitatif: or, en ce qui concerne plus particulièrement 
l'éclairage des parties communes de l'immeuble, seuls les frais de 
consommation de l'électricité et du gaz, ainsi que ceux de local'on 


des compteurs sont énumérés à ce texte (Cf. réponse à la aqueslion 
écrite n° 16124 de M. Joseph.Denais, Journal officiel du 29 décemi 

1950, Assemblée nationale), 


16836. — M. Jean Hubert dcinanle à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° combien de localares el quelles sont 
leurs qualités, d'habitations à bon marché, édifiées au titre des pro- 
grammes de constructions créés par les lois des 5 décembre 19, 
re juillet 1928 et 31 décembre 19% (art. 93) et administrées par les 
offices de la ville de Paris, des départements de la Seine et de = 
et-Oise et la R. I. V. P. ont accédé à la propriété de leur local, con- 
formément aux dispositions de cette législation: 2o combien d'avents 
desdits organisines d'habitations à bon marché ont acquis ln pra- 
priété de leur local; 3% si ces agents peuvent acquérir plusieurs 
locaux et s'ils peuvent en acquérir un sans lhabiler; 4° quelles sont 
les mesures envisagées pour rendre ces immeubles à leur princioale 
destination précisée dans l’article, 2 de la loi du 12 juillet 192 Pére 
mettant l'accession des locataires à la propriété de leur logermi nt; 
+ en raison du très petit nombre de locataires ayant acquis la pro- 
priété de leur local, si les buts de cette législation n'auraient pas 
Gté détournés; 6° dans ce dernier cas, quels en seraient alors les 
bénéficiaires. (Question du 16 décembre 1950.) 

Réponse. — 19 et 2° Les occupants des immeubles élifiés par los 
offices publics d'habitations à loyer modéré de la ville de Paris et 
du département dela Seine et par la régie immobilitre de la ville 
de Paris sont des locataires simples, qui n'accèdent pas à la 
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pricle de leur logement; 3e les emprunteurs auprès des sociétés de 
crédit immobilier ou les locataires attributaires des sociélés coopé- 
palives d'habitations à loyer modéré ne peuvent oblenir le concours 
de l'Etat aue pour la construction d'une maison deslinée à leur habi- 
talion personnelle; 4e, 5e et Ge la loi du 1% juillet 1928 est venue 
Comylter Ja législation en vigueur sur les habitations à loyer 
poudéré, en Jui apportant diverses modifications destinées à lui assu- 
er une plus large application. L'article 2 de ce texte (abrogé d’ail- 
Lu par l’article 11 du décret-loi du 24 mai 1938) en disposant que: 
« Les maisons individuelles et les logements prévus par la présente 
loi sont surtout destinés à devenir la propriété de personnes peu 
fcrlunées et, nolarmmment, de travailleurs vivant principalement de 
Jeur salaire », n’a pas entendu prescrire que les crédits seraient 
exclusivement consacrés à ja construction de maisons destinées à 
devenir la propriété de leurs occupants, en écartant ainsi les @péra- 
lions de constructions réservées à la location simple, ainsi qu'il 
résulle des dispositions de l'article 8 de la loi susvisée, qui fixe les 
condilions nouvelles des prèts de l'Etat aux offices publics et sociétés 
d'habitations à loyer modéré. 


17002. -- M, Edouard Depreux dcrmande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° si on a opéré un recensement 
de tous les logements insalubres; 2e quel est le chiffre de ces loge- 
ments dans chaque arrondissement de Paris, et dans chaque Ccom- 
gun du département de la Seine; et le nombre de personnes y 
habitant, (Question du 29 décembre 1950.) 

Béponse, — 1° L'intérêt d'un recensement complet des logements 
insalubres n'a pas échappé au ministre de la reconstruction et de 
J'urbinisme, Mais une telle opération implique des dépenses (per- 
sonucl. elc,) auxquelles les crédits alloués à son département n’ont 
pas permis jusqu'ici de faire face de façon systémalique. Néanmoins, 
avec les moyens disponibles, des enquêtes ont pu êire menées à bien 
dan certaines villes telles Rennes, Vannes, Chartres, Troyes, Metz, 
Orléans. Montargis. Sur un plan plus général, les services du loge- 
men’ existants dans les centres importants peuvent contribuer effi- 
Cacernent à l'action nécessaire en Ce domaine, non seulement du 
fait qu'ils peuvent indiquer le nombre des immeubles avant fait 
l'obict d'une demande de démolition, soit au titre de l’article 22 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945, soit à celui de l’article 11 de la loi 
du 1° septembre 1948, mais surtout par l'usage généralisé du fichier 
ÿrmmobilier, indiquant pour chaque immeub'e ses caractéristiques et 
de- ments d'équipement y afférents: 2° en ce qui concerne Paris 
€l !: département de la Seine, il résulte de renseignements recueillis 
auprs de la préfecture, qu'aucune enquête générale n’a pu encore 
être vffecluée, On peut, toutefois, estimer à 2090 hectares environ pour 
Pari, la surface couverte par les îlots reconnus insalubres, non com- 
ee les nombreux immeubles insalubres isolés, En tout état de cause, 
'amo'eur des besoins est telle dans l'immédiat que la connaissance 
drécise du nombre des jiimmeubles jnsalubres n’est pas indispensable 
la poursuite de l'action entreprise. 


17091. — M. Bernard Paumier expose à M, le ministre de la recons- 
truciion et de l'urbanisme je cas de qui désireraient 
bénéficier des dispositions de la loi du 21 juillet 4950, relative à 
l'altrihution de primes à la construction, du fait de transformation, 
{par exemple) d'écuries, de granges, de celliers, en locaux d’habita- 
Aion, compte tenu que les travaux ont ét6 entrepris après le 31 mars 
4950. et Jui demande si, dans ces cas précis, le bénéfice de la loi sus- 
visée peut jouer. (Question du 5 janvier 1951.) 


Reponse. — Var une interprétation libérale dés textes qui régissent 
J'instifution des primes à la construction, les travaux exécutés sur 


des inuneubles à usage de magasin, d'entrepôt, de garage, etc., en 
Vue de les transformer en locaux d'habitation, peuvent bénéficier de 
prines d'achèvement au taux de 250 francs par mètre carré de sur- 
face habilable construite, à condition qu'ils aient été effectués posté- 
ricurement au 31 mars 1990, et que leur montant soit supérieur ou 
égal à 50 p. 100 du prix de construction d’un immeuble neuf de 
d'un nsions et de caractéristiques similaires. 


17:51. M. Jean Minjoz :Xp0-0 «x M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme Que, dans de normberux litiges Sur la fixation 
du j;rix du lover de locaux à usage d'habitation, les tribunaux 
gstinent inapplicables, aux iocations récentes, le loyer scientifique 
Calculé conformément à l’article 341 de la loi du 1% septembre 1948. 
dl lui signale qu'un locataire a été débouté, alors qu'il requerrait 
d'appication du prix basé sur la surface corrigée sous le prétexte 
que « la valeur locative rentabilité donnerait un prix de loyer supé- 
rieur à Celui qui lui était réclamé », Ainsi les dispositions du pre- 
mie: alinéa de l'article 33 bis de la ioi du 4 Septembre 1948, 
muwcliée par la loi du 14 avril 1919, se trouvent être tournées. Il lui 
demande si, lors de la conclusion d'un bail, le propriétaire peut 
réclimer au locataire n'importe quel loyer pourvu qu'il soit infé- 
rieur à la e Valeur rentabililé » ou si, au Contraire, le propriétaire 
cou'ormément à l'article 3% bis de la loi du 4% septembre 19:8 est 
tenu de ne réclamer qu'un prix de loyer basé sur la surface corrigée 
des divers cœefficients d'augmentation semestriels prévus 
pur (Question du A1 janvier 


Rs sonse, — 1 semble résuller du texte de l'artické 31 bis de la 
Jui du 1er septembre 198 et des débats qui ont précédé le vote de 
cells disposition, qu'un locataire entrant en possession des lieux 
postcrieurement an 1 janvier 199% ne doit payer que le loyer auquel 
avrail dû normalement êlre assujetti s'il avait déjà occupé Îles 


lieux à celte date, et non pas la valeur locative telle qu’elle eat 
définie à l'article 27 de la loi du 4 septembre 448 et à l’article 5 
du décret du 16 décernbre 4938 (réponses aux questions écrites 
ne 1315 de M. Joseph Lecacheux, sénateur, J. O., débats, Conseil de 
la République, 13 1nars 19%%, et no 13441 de M. Bernard Paumiæ 
député, J. O., débats, Assemblée nationale, 5 mai 1950). Toutefois. 
les tribunaux judiciaires, souverairement compétents pour inter. 
préter la loi et en définir la porite, ont rendu sur ce point des 
décisions opposées. Ji ne peut, dans ces conditions, appartenir qu’à 
la cour de cassation de trancher souverainemment ce point, sauf modi. 
fication interprétative des textes par le législateur. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17023. -- M. Lucien Lambert ex\ph0-c à M. le ministre de la santé 
lique et de la population qu'un grand nombre de vieux travail. 
eur; bien que he percevant seulement que l'allocation temporaire, 
se voient refuser par les commissions cantonales et départeméntales 
les cartes d’économiquement failles. IL demande si le fait d’être 
admis à l'allocation temporaire ne peut pas permettre, à lui seul 
a ces vieux travaieurs, de bénéficier des avantageS que peut 
donner la Carte d'économiquemnent faible, nolamment sur le prix 
de ‘over (Question du % dérembre 1950.) 


Réponse, — allocation temporaire aux vieux el la carte sociale 
des éconorniquement faibles sont deux avantages résultant de lois 
différentes et pour l'attribution desquels les demandes doivent faire 
l'objet d'exumnens séparés, En conséquence, le fait d’être déjà béné- 
ficiaires de l'allocalion temporaire aux viegx ne peut permettre 
d'obtenir éipso facto Va carte sociale des économiquement faibles, 
Inais constitae seulement un préjugé favorable, le plafond de res. 
sources prévu par la :oi no 49-1091 Gu 2 août 1919 instituant la carte 
sociale étant de même montant qu'en matière d'allocation tem- 
poraire aux vieux, convient d'ajouter pour répondre au dernier 
paragraphe de la question posée que les avantages Consentis en 
matière de loyer à certaines personnes dites « économiquernent fai- 
bles » résultent d'une autre législation que celle relative à la carte 
sociale de la loi du 2 août 19% précitée et s'étendent à des calégories 
de bénéficiaires disposant de ressources bien plus importantes que 
celles de cette dernière Kgislation. 


17307. — M. Pierre Girardot expose à M, le ministre de la santé 
publique et de la population que % iravailleurs algériens sont car 
tonnés à l'usine de Saint-Auban (Basses-Alpes), dans des condi- 
lions hygiéniques dépiorables et des conditions de sécurité dange- 
reuses, à l'intérieur même de l'usine de produits chimiques, dans 
un lieu malsain et humide, à 20 mêtres au pus de la rive de la 
Durance, à 15 mètres du canal de Manosque, à proximité d’une 
mare d'eau stagnante, exposés aux émanations des fabrications 
chimiques et aux dangers résultant de l'entrepôt, à 150 mètres de 
ballons de chlore, gaz toxique et aux dangers toujours possibles 
d'explosions comme celle qui fit plusieurs morts il y a quelques 
années. Le logement de ces travailleurs aïgériens dans un lieu ft 
« Le Barrasson », qui offre de bonnes garanties d'hygiène, de salu- 
brité et de sécurité ainsi que l'existence de bâtiments très partiel- 
lement occupés, est réalisable dans les plus courts délais. I Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cetle 
situation. {Question du janvier 1991.) 


Réponse. — Dès que lui a élé signa'ée la siluation des travail- 
leurs algériens logeant à proximité de l'usine de produits chimi- 
ues Péchiney, à Saint-Auban, le ministre de la santé publique et 
e-la population a aussitôt prescrit de faire effectuer une enquête 
par une commission départementale comprenant l'inspecteur du 
travail, l'inspecteur des établissements classés et le directeur de la 
santé, Des conclusions de cette Commission et des renseignements 
obtenus par ailleurs, il ressort: 1° que les travailleurs nord-afri- 
cains ne sont pas les seules personnes logées à proximité de l'usine; 
20 que depuis l'unique accident de 1926, évoqué dans la question 
de M. Girardot, des mesures complémentaires de sécurité ont été 
prises contre le danger d'exploision de ballons de chlore. L'instal 
lation actuelle de stockage de chlore liquide se trouve à 250 mètres 
du cantonnement nord-africain et répond aux prescriptions régle- 
mentaires pour le stockage du chlore. Les ballons sont situés dans 
une fosse au-dessous du sol; 3° les dangers d'émanation de chlore 
ne sont guère plus à craindre du fait de la modernisation récente 
de l'équipement et de la direction des vents dominants; 4 la 
proximité de la Durance, du canal et du bassin de décantation 
d'ailleurs en voie de suppression, n’occasionne aucune humidité 
dans le cantonnement qui «est construit sur un terrain perméable 
el en surélévation par rapport au plan d'eau, En outre, les vems 
contribuent à rendre cet endroit particulièrement sec et aéré; 5° en 
ce qui concerne la salubrité des locaux et l’hygiène des travail 
leurs, l'administration de l'usine a mis les moyens nécessaires 
la disposition de ses employés. Les constructions légères en dur 
ont un cube d'air approprié ‘et des appareils sanitaires pour les 
soins d'hygiène sont en nombre suffisant, En fait, l'entretien lais- 
sait à désirer par suile des conditions d'occupation, mais des dis 
positions ont été prises à cet égard. L'application des mesures pres 
crite rendra les logements réservés aux travailleurs algériens el 
tous point comparabics à ceux qui sont installés au lieudit « Le 
Barraswn » où il n'existe pas actuellement de locaux disponibles. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
— M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre des tra- 


per des transports et du tourisme: 1° dans quelles condi- 
tons son département (secrétariat général à l'aviation civile et com- 


merciale) à pu se lier avec la Compagnie de transports aériens Air- 
Algérie par une convention relative à l’expérimentation et à la mise 
“d point de l'appareil de transport Bréguet 76 (deux ponts) ne 2, 
alors que cet appareil est Ja propriété de la Société anonyme des 
ateiiers d'aviation Louis Bréguet; 2° si cette convention à été con- 
elue avec l'accord de la Société anonyme des ateliers d'aviation Louis 
préguet ; 3° dans J'affirmative: a) quelles dispositions ont été prises 

ur garantir les intérêts de l'Elat dans cette affaire; b) si la cvn- 
œusion de cette convention a été précédée d'un d'offres 
adressé aux diverses compagnies intéressées par de els essais; 
ce, dans quelles conditions les compagnies de transports aériens 
autres que la compagnie Air Algérie sont admises à souscrire un 
contrat comportant les modalités d'exécution comparables à celles 
e la convention Tiant l'Elat à la compagnie Air Algérie. (Question 
du 1 décembre 4950.) 


Réponse. — 1o Les appareils Bréguet 761-763 sont construits par 
ja sociéié Bréguet avec l'aide du financement d'une lettre d'agré- 
ment. Les appareils sont propriété du constructeur, mais celui-ci n’a 
je droit d'en disposer qu'avec l'autorisation du comité des lettres 
d'agrément. Afin de pouvoir délivrer le certificat de navigabilité 
transport public passagers, le secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale a décidé de faire exécuter à ces appareils un cer- 
tain nombre d'heures de vol. L’exécution de ces heures par des com- 
agnies de transport à deux buts principaux: parfaire la mise au 
point technique et apprécier les qualités et l'endurance des appa- 


reil;s dans des conditions les plus voisines possibles des 
conditions normales d'exploitation commerciaie; réduire les 
dépenses l'Etat, puisqu'’une partie des recettes commer- 


ciales afférant au fret transporté lui est ristournée. L'avion ne 4 
devant eflectuer les essais en vol officiels au C,E. V. de Rréligny, 
les appareils choisis pour faire les essais de mise au point en exploi- 
tation furent les avions nos 2 et 3, qui devaient initialement sortir 
en novembre 1919, puis en mai 1950, enfin en mars 1951. La Com- 
pagnie Air Algérie fit acte de candidature par lettre du 28 mai 19:9, 
puis sur demande du secrélarial général à l'aviation civile et com- 
merciale, revisa ses propositions dans le sens d’une rémunération 
forfaitaire de l'heure par lettre du 12 octobre 1919. Les services du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale étudièrent ces 
ropositions et les concrétisèrent dans un projet de convention entre 
Peut et Air Alzérie, qui fut soumis à l'approbation de la commis- 
sion des marchés lors de sa séance du 21 mars 1950 {avec en outre 
les projets de conventions avec Air France pour le Bréguel 761 el 
jes 50 30 P et avec deux autres compagnies privées pour les SO 39 P). 
Par ailleurs, la société Bréguet avait introduit au comité des lettres 
d'agrément {à l'économie nationale) une demande d'avenant tendant 
à l'autoriser à faire effectuer ces essais de mise au point par les 
compagnies Air France et Air Algérie. Dans ses séances du 16 mars 
1950 et du 20 avril 1959, le comité étudia et accepla Ja demande de 
ja sociélé Bréguet, moyennant certaines conditions administratives 
et financières. Le contrat avec la société Air Algérie fut signé par 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme Île 
6 juin 1990; 29 la société Bréguet a toujours été tenue au courant, 
sinon des clauses financières des conventions avec les compagnies, 
da moins des compagnies choisies et des conditions des essais. Elle 
n'a pas émis d'objecttons au moment de la conciusion de ces con- 
trats en juin 195%. Si la convention corrélative entre J'Elat et Ja 
société Bréguet avait été présentée au même moment à cette so- 
ciété (ce qui n’a pas été jugé nécessaire du fait de l'avancement des 
avions et de l'accord verbal du constructeur), cette convention eût 
été signée eans difficullé; 30 a) Les seuls intérêts de l'Elat en celte 
affaire résident dans la certitude que les essais de mise au point 
pourront être menés à bien, dans des déiais acceptables, par des 
Compagnies disposant de la capacité technique suffisante, afin que 
le certificat de navigabilité transport public passagers ne soit déli- 
vré qu'à un avion dont l'endurance aura été prouvée. Or, telles sont 
bien les raisons qui ont guidé le choix du ministre des travaux pu- 
blicsi 0) fin 1918, une réunion s'est tenue, à l'instigation du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale dans les ateliers 
de la société Bréguet: l'ensemble des transporteurs, y compris Air 
France, ont examiné l'avion et seuls se sont déclarés intéressés Air 
France et Air Algérie; l'offre de l'Union aéromaritime de transports 
est pos{érieure d'un an aux offres des deux premières compagnies. 
D'ailleurs, ce n'est pas un cas où l'appel d'offres est obligatoire, 
Puisqu'il ne s'agit pas d'un marché ordinaire, mais d'un choix repo- 
sant Sur des critères uniquement techniques; €) il ne peut étre 
question de multiplier les essais techniques de mise au point; aussi 
pee Pas envisagé de confier un avion à une troisième société. 

ut au plis, lors de la vente des appareils aux utilisateurs, l'Etat 


te oi différer les premiers payements afin d'aider la mise en 


ÆErratum 
du compte rendu in extenso de la troisième séance du 27 février 1951, 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1692, {re colonne, au lieu de: « 167 is De 
117. — M. François Delbos 
mr à M. le ministre de la justice. », lire: « 16717. — M. Fran- 
S Delcos demande à M. le ministre de la justice... » 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2 séance du 


DE LA 


SCRUTIN (N° 3435) 


mardi 13 mars 1951, 


Sur l'amendement de M. Bergasse à l'article 5 du projet sur le re: 
nouveilement du Conseil économique (Deuxième lecture) (6° alinéa. 
représentants des Coopératives) (Reprendre le texte du Conseil de 


la Hiépublique). 


Majorité 


. 230 


Pour. l'adoption... 163 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 

André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bad.e. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Pau: Bastid. 
Baudry d’Asson (de) 
Baylet. 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergasse, 
Bétolaua, 
Bilères 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Xavier Bouvier, 

Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - Cottereau. 


Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Ca:liavet. 
Capitant (René). 
£aron. 
uastellani 
Catrice. 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Chassaing. 
Chasteliain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevailier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Courant 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


MM. 

iroldi, 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau, 
Apithy. 
Aragon ({d”. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 


As!'ierde La Vigerie {d’). 


Ont voté pour : 


Denais (Joseph), 

Leshors. 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Dixmier, 

Dupuy ‘Marceau), 
sironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Elain. 

Errecart 

Fabre. 

Ficvel. 

Félix. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice), 

Furaud 

fGaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet 

Gavini 

Geotfre fde). 

Gervoltino. 

Giacobbi. 

Godin 

Guilbert, 

Ienauil. 

Horma Ould Rabana 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Ihuel 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jiubert. 

Juies-Julien, Rhône. 

July. 

Kouffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laniel {Joseph) 
aniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Fontalis. 

Legendre, 

Lescorat 

Lespès. 

Liquard, 

Livry-Level, 

Macouin. 

Malbrant. 


Malle 
Marcellin, 


Ont voté contre: 


Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet, 

Badiou 

Ballanger (Roberti, 
Seine—t-Oise, 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolini, 


Marie {André). 
Maurir (Louis). 
Yesson (Jean), 
Haute-Marne, 
Mazel. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendés-France. 
Michelet. 
Milcent. 
Hondon, 
Monin. 
Monjaret. 
Montiliot. 
Mcro-Giatferri ‘de). 
dcustier de,. 
Moynet. 


[Mutter (André). 


\isse, 

Dopa Pouvanaa. 
Palewski1. 

Pantaloni 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 
Pextel 

Pourtier. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 
Rencurel 

fonv Révillon. 

Revnaud (Paul) 

Rigal {‘Eugéne), £elne, 

Roclore. 

Ro!lin 

Roulon 

Rousseau 
saïd Mohamed Cheikh. 
Schautfler (Chariess, 

Schumann (Maurcei, 
Nord 

Sesmaisons (de). 

Smail 

Sourbet. 

lfemple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard 

Viuliette (Maurice), 

Wolff. 


(Louis). 


Yvon 
Zigliara, 


Mme Pastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Biliat 

B:lloux. 

Binot 
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Biscariet. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Mme Beutard. 

Boutavant 

Bouxom. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Briliouet. 

Cachin (Marcel). 
las 

Camphin. 

Cance 

Capdev.lle 

Caruer (Marcel). 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cayeux (Jean). 

Cerin 


Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun . 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chau=<son, 
Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mine Claeys. 
Cognioi 


Cordonnier 


Costes (Altred), Seine. 


Pierre 

Cristnfol, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson 

Diallo (Yacine). 
jemad. 

Mme Douteau. 
outrellot 
raveny. 
reyfus-Schmidt. 
uclos {Jacques), 

. Seine. 

Duclos (Jean), 

Seine-et-Oise. 

Dufour. 
umas (Joseph). 
umet (Jean-Louls). 
uprat (Gérard). 
lle Dupuis (José), 
Seine. 
arc Dupuy, Gironde. 
Urroux, 
utard. 

Mm: Duvernois. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 
ievez. 
lorand. 

François. 
roment. 

Ame Galicier, 

Garaudy. 

1 arcia. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni, 

Girard. 


Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

uourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

uros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilte 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 

Guvot (Raymond). 
seine. 

Hamon {Marcel). 

Henneguelie. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

Ilureaux. 

Hussei, 

iaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Jutian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont, 

Locaze (Henri). 

Lacoste. 

Larmaru's-Cando. 
Aimtert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Ma- 
rie), Finistère, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Ball. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mailiocheau. 

Mais ba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Mäton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut. (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 


Midol. 

Mir joz. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musrieaux. 

Mme Naulré. 

Naz: Boni 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Philip (André), 
Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœuf. 

Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouvet. 

Prigent (Tanguy). 
Fimstère. 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


(Roger), 


Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 
Ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Velentino. 
Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
verneyräs 

Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner 
Weill-Raynal, 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
AIm:ot 
Antier 
Asseray. 
A: rarde. 

Aujoulat. 

Bacon 

Barangé (Chariss), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas, 

Beauquier 

Ben Aly Chérit. 

Ben:hennouf. 

BentaleD, 

Béranger {André). 

Bergeret. 

Bessac. 

Beuyniez. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Biocquaux, 
ocquet, 

Poganda. 

Bonnet 

boukadoum 

Bouret (Henri). 

bBourgès-Maunoury. 

Bcriot. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayol 

Charpentier. 

Charpin. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin 

Coste-Florei (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit 

Coudray. 

Couiibaly Ouezzin. 

Couston. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Delahoutre. 

Denis (Anäré), 
Dordogne. 

Derdour. 

Devemy. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest, 


(Octave). 


Dupraz (Joannès). 

Duveau 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Félix-Tchicaya. 

Finet 

Fonlurt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle, 

Gallet, 

Gai. 

Gazier. 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guillant {André}, 

Guillou tLouis). 
Finistère. 

Hatbout 

Ilamani Diori. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Jacquinot. 

Khider. 

La brosse. 

iuvert (Emile- 
Los). Doubs. 

Lamine Debagnhine. 

Lapie Pierre-Olivier) 

Laurel. 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Lisetle. 

LouveL 

Lucas. 

Mamadou Konate, 

Maroselli. 

Martel ‘Louis). 

Martineau. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Rene Mayer, 
Constantine. 

Meck. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch Juies). 

Moisan. 


Mellet (Guy). 
Mont 


(André), 
Finistère, 

Mrice. 

Mouchet. 

Mcussu. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit "(Eugène- 
Claudius). 

Germaine 
Pevroles. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuls, 

Mile Prevert. 

Prigent Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult 

Roques. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt ‘kRovert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Aibert), 

Bas-Rhin. 


Schuman (Robe 

Moselle, "0, 

Siefridt. 

Sigrist. 

simonnet. 

solinhac. 

Tail'ade. 

Teitgen (Henri), 

eitgen erre 
Vilaine, 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Viatte. 

Villard e 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mile Weber. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: \ 


MM. Mokhtari, Montel (Pierre) et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


M. Ribeyre, qui présidait la séance, 


Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, Ci 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité abSOIUR. 225 


Pour l'adoption. 


Contre 


162 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conf” 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent 


scrutin 


M. Mutter, porté comme ayant volé 


« pour », déclare avoir voulu voter « contre », 


0 


| | 
| | | 
| | | 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
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SCRUTIN (N° 3436) 


Sur l'ensemble de la proposition de loi relative au renouvellement 
du Conseil économique (Deurième lecture). 


Nombre des 


Majorité TEQUISE. . ee 311 


Contre 


L'Assemblée nalionale à adopté. 


onne 

Amiut (Octave). 
André (Pierre), 
Antier, 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Aragon (d’). 

Mile Archimède. 

Arnal 

Arthaud. 

Asserav. 

Astier de La Vigerie(d”). 

Aubame. 

Auba:. 

Aubrv. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badior 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier, 
Pèche, 
Becquet, 
- Bégouin, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Berger, 
Bergeret. 
Bessac. 
-Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
idauit (Geor. 
Billat. 
Billères,. 
Billoux, 
iscarle 
Biscol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 


Ont voté pour: 


Bocquet. 

Bogenda. 

tdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte {Florimond). 

Borra. 

Mlie Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bouiet (Paub, 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Mme Boutard 

Boutavant 

Xavier Bouvier, fîlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braur, 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot 

Burn. 

Cachin (Marcel). 

Cadi :Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Capi:ant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Cartier ‘’Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Ca yol, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonmel, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand). 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin.: 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. : 


Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 


Coflin. 


Cogniot, 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

cordonnier. 

Loste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant. 

couston. 

Cristofol. 

crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detfferre 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos !Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

bDeshors. 

besson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

hhers 

Diallo ‘’Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixm.ier. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme Doutcau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreylus-schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine . 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy. Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

busseaulx. 

Dutard 

Duveau. 

Mme LDuvernois. 

Elain 


Errecart, 


Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farand 

Farine {Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayvet. 

Félix. 

Fievez. 

Fine! 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinai 

Fouyet. 

Mme François 

Frédéric-bupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gallet 

Gaiy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garave 

Garcia, 

Garet, 

Gau 

Gautier. 

Gavini 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Genest 

Geoflre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

G'acobhi. 

Ginestet. 

Mine Ginolin 

Giovoni 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier {Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mie Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille 


Guillon ‘Jean). indre- 


et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean Ray- 
mond\. Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Henault. 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert ‘Jean). 

Hugonnier. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hureaux, 

Hussei 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacqauinot 


Jaquet. 
lean-Moreau. 

Jeanmaot. 

Joinville (Alfred 
Malleret. 
ioubert 

Jouve (Géraud). 
juge 

jJuglas 
iuies-julen Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kauffmann. 

kir 
nriegel-Vairimont. 
Krièeger (Altred). 
huehn (René). 
La brosse 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando 


Lambert (Emile-Louis), Mi 


Loups. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finis'ère 

Mlle Lambhn. 

Lamine-Guève. 
Latnps. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laribi. 

Laurell!. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Lecœur. 

lÆcourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt ‘Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
tæfèvre-lontalis. 
Legendre 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lejeune :Max),Somme. 
Mme Lempereur, 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour, 
Lescorat. 

Lespès 

Letcurneau 

Le Troquer (André). 
LeVINGTeY. 

L'Huwlher (Waldeck). 
Liquard 

Livry-Level, 

Liante 

Loustau. 

Louvel. 

LUCas. 

Charies Lussy. 
Mabrut 

Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Mancean. 

Marrelhn 

Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marosellhi 

“artei (Louis). 
Martine 

varbneau 

Marty (André). 
Masson (Aibert). 
Loire. 

“asson (Jean), Haute. 

Marne. 

\aton 

Mauretllet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayor 'baniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

uédecin 
Mebhaignerie. 

Mekki 

Mendès France. 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 
Mélayer. 

Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 


Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Mon!lagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montiilot. 

Môquet. 

Mora 

Murand. 

Morice. 

Moro Giafferri (de): 

Mouchet. 

Moussu 

Mouster (de). 
Mculon. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mine Nedelec. 
\inine 

Nisce, 

Noë! (André), Puydeæ 
Dôme. 

Noël (Marcel), Auba 
Noguères, 

OGopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Paleweski. 

Pantaloni. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon ‘{Hiiaire). 
Mme Péri. 
Peron (Yves). 
Petit {Albert}, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pthmlin 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet 

Mlle Prevert. 


Seine, 


Prigent (Robert) 
| Nord, » 
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Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau, 
Prol. 
Queuiue. 
Quilici. 
Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony, 
Ramette. 
KRamonet 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 

Reeb 

Kegaudie. 
Reslle-Soult, 
Renard 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret 
Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 
Mme 

Rochet 

kRcclore 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh 


Roca. 
{Waldeck). 


Saravane Lambert. 
sauder. 
savarû 


schaff 

Schauffler (Char:es). 

Mine scnell 

Scherer (Marc). 

Schmidr (Kobert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

schmatt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

Ségelle, 

senghor. 

serre. 

Servin. 

sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

sijvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

sourbet. 

Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 


(Maurice). 


Thibault 

Thiriel. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 

Toublanc. 
Tou:hard. 

loujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

lruflaut 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valay 

Valentino. 
Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vendroux 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Vialte 

Villard 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Vuiliaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mille Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolfr. 

Yvon. 

Zigliara. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
PBoukadoum. 
Coulibaly Quezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 
Mezerna, 


Ne ‘peuvent prendre part au vote: 


AIM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mokhtari, Montel (Pierre) el Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Ribevre, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlANIS. 
Majorité TÉQUISE 


507 


Pour l'adoption. 597 
Contre 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+e+- 


SCRUTIN (N° 3437) 


Sur l'amendement de M. Bourbon avant l'article 2 du projet relatif 
aux rentiers viagers (Applitation de l'échelle mobile aux rentes 


rugères), 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assembke nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 
Alliot, 
André (Pierre). 
Aragon ). 
Mils Archimède. 
Arthaua 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Auineran. 
Bachelet. 
Ballanger {Robert}, 

seine-el-Oise. 
Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barel. 

Barrachin 

Barthélémy. 

Bartolhini 
Mme bastide (Denise), 


Loire. 

Bauary d'Asson (de). 
Becquet 

Benoist (Charles), 
Ben Tounes. 
Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétoiaud. 

8illat 

Bilioux 

Biscariet, 

Bissa, 

Blanchet. 


Boccagny. 

Bonte .Florimond). 

Boulet ‘Paul). 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
iile-et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 


Brau.t 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Brusset : Max). 
Bruyneel 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin. 

Cance, 


Caron 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Chasteliain, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Claeys. 

C'emenceau (Michel). 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Crouzier, 


Ont voté pour: 


Mme Darras. 
Dassonville. 
Delachenaïi. 

Denats (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
“Haute-Vienne, 

Deshors. 

Dixmier. 

Diemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-schmidt. 

Ducios {Jacques}, 
seine. 

Duslos (Jean), 
seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard. 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix 

Pievez 

Mine François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Garet. 

Gauler. 

Gavini. 

Genest. 

Geoffre (dc). 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin Lucie). 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot Raymond), 
eine. 
Hamon ‘Marcel). 
Henault. 
Mme Hertzog-Carnin. 
Hugonnier, 
Hureaux. 
Jean-Moreau. 
Joinville 
(Alfred. Malleret). 
Joubert. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 


July. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont., 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


579 

290 
249 
330 
Lamps. 


Laniei (Joseph), 
Lare P ) 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lelèvre-Pontalis, : 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Lescorat. 

L'Huillier (Waldeck}, 

Llante. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mailez 

Manceau. 

Marin (Louis\, 

Marty (André). 

Masson ‘Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazei. 

André Mercier, Ofse. 

Meunier 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor), 
seine-inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Monin. 

Montagnier, 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand 

Moustuer dec). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Oimi. 

Pouvanaa, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme 

Péron (\ves). 

Petit (Alvert), Seine 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Ramaronyÿ. 

Ramette. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 


Mme Reyraud 
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al (Albert) Loiret | 
(Eugène), Seine. 
Rivet. 


Roca. 
(Waldeck). 


oclore, 
Rollin, 
senblatt. 
(Gabriel), 


Gard. 

poucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon 


Rousseau. 
Ruffe. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Antier 
ADnxionnez. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Rophaël). 
Bacon. 
Badie. 


Badiou. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 


Bas 4 

Paut Bastid. 
Baurens. 

Bayiet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 
Benchennoul 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Béranger (André), 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidau.t 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 

Pocquet. 

Boganda 

Edouard Donnefous. 


(Gcorges). 


Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour, 

Bouret (Henri. 

Bourgès-Maunouryg, 

Bouxom. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seinet-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

ayeux (Jean). 

Cayo. 

Chaban-Delmas. 

Charlot {Jean}. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing, 

Chautard. 

Chaze, 


Chevslier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 

evallier (Pi 
Loiret. 


Chevigné (de), 


Mile Rumeau. 
Savard. 

Scmauïfler (Charles). 
Mme Schell. 

Serre. 


Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Temple. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thorez {Maurice}, 


Thuillier, 

Ont voté contre: 
Coffin. 

Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Miue Degmad. 

Deixonne 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André). 
Lnraogne 

Depreux (Edouard. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot.” 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannês). 

Mile Dupuis (José). 

Seine. 
upuy (Marceau), 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves}, 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix-Tchicaya. 

Finet 

Florand. 

Fontupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle, 

Gahorit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gaspar ou. 

Garavel. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 


Gernez. 
Gervolino. 
Giacobhi. 


Tillon (Charles), 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Verges 

Mme Vermeersch, 


Pierre Villon, 
Zunino. 


Gorse. 

Greset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 

hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant {André}, 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Henneguelle. 

Hôrma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert {Jean), 

Hugues (Joseph- 
André\, Seine, 

Hulin 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes, 

inuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas, 

Jules-Julien {Rhône}, 

La brosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando, 

Lambert {Emile- 
Louis, Doups. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Laureili. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette. 

Loustau 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 


Mauroux, 


Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez 
(Pierre-Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteit André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius), 


Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile jrevert. 

Prigent (Robert), 

rigent (Tanguy), 

Queuille. 

Rabier. 
Ramadier, 
Rarmonet. 

Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ricou 

Rincent, 

Roques, 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert 
Sauder. 

Schaft 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 


Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louisÿ, 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 'Gérard). 
Verneyras. - 
Very ‘Emmanuel}, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weilt-Raynal 

Yvon. 

Zigliara, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Amiot (Octave), 
Bayrou, 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Caste:lani 
Clostermann. 
Derdour. 
Dusseaulx, 
Furaud. 
Godin. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Kauffmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghine. 

Legendre. 

Lespès 

Liquard, 

Livry-Level, 

Maibrant. 


Médecin. 

Mezerna. 

Michelet, 

Milcent, 

Mondon. 

Nisse. 

Palewski. 
Raulin-Laboureur (de}a 
lerrenoire. 


Theetten, 
Vendroux. 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Recy 


(de): 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mokbtari, Montel (Pierre) et Naegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Ribeyre, qui présidait la séanæ, 


l'Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient Clé de: 


absolue... 


Majorité 


Pour l'adoption. 251 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rec 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


santar 


© 


— | | | 
| | 
| 
les | | 
| 
| | 
| 
. | | 
| | | 
| | 
Bonnet. | 
Borra 
| 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 13 MARS 1951 


Sur l'amendement de 
rentiers-viagers alinéa: 
remplacer 100 p. 106 par 200 p. 100). 


— 2e winéa: 


Nombre des VOlaniS. 
Majorité absolue... 


SCRUTIN (N° 3438) 


M. Péron à l'article 2 
P. 100 par 600 y. 


remplacer 300 


du projet relatif aux 
100. 


574 
288 


Pour l'adoption. 249 


Contre 


325 


L'Assembke nationale n’a pas adopté. 


MM, 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie {d”}. 
Ausuet,. 
Aumeran. 
Bachelet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrach'n. 
>arthéléimy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise) 
Loire. 
Baudry d’As 
Becquet. 
Benoist (Charles) 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Berger. 
Besset. 
Bétolaud, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 


son (de). 


Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 


Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 

Mävenne. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset Max). 
Bruyneel 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Caron. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera., 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chastellain, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
(Michel). 
Cognio 
Costes Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Crouzier. 
Mme Darras, 
Dassonville. 


Delachenal, 


Ont voté pour: 


Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Félix. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Mme Gaiicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

Garet 

Gautier. 

Gavini. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gpouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamon (Marcel). 
Henault. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Jean-Moreau. 
Joinville ,(Alfred Mal- 
Jeret). 
Joubert. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes.’ 
July. 


Kir 

Kr iegel-Valrimont. 

Lalle. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert 
(Marie), Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 


Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne, 


Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune f(Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

Lescorat. 

L'Huillier (Waldeck)., 

Lante. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Mallez. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Monin. 

Montagnier, 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet.. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

9Imi. 

Oopa Pouvanta. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Piérrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Quilici 

Mme hRabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

Roilin {Louis}, 

Rosenblatt, 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard. 

Roucaute (Roger), 

Ardèche, 
Ruoulon. 
Rousseau. 
Rufle. 
Mlie Rumeau. 
Savard. 

- Schauffler (Charles), 
Mme Schell, 
serre... 

Servin. 


MM. 

Abelin. 
AKu. 
Allonneau. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
AudeguiL 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Ali Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice', 
Bentaieb. 
Béranger (Andie). 
Bergeret. , 

eugniez. 
Bianchini. 
Bichet 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Jean). 


ur. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Buriot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seinet-Oise. 
Cartier 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard 
Chaze 
Chevalier Fernand), 


ches Allier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné {de}. 


Sesmaisons (de). 
Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Temple. 
Tharmnier. 
Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles), 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 


Ont voté contre: 


Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

again. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Miie Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (osé), 


Seine 
(Marceau). 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 


Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvelt, 
Finet. 

lorand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment, 


Gabelle, 


Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gau. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 
Giacobbi, 

Gorse. 


Guesdon. 


Tourne. . 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart.. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Gosset. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin. (Maurice), 
Rhône. 


Guilbert. 

Guilant {André}. 

Guille. 

Guillou (Louis), 

Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Pay- 
mond), Gironde, 
Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

llugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (üéraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie ({Pierre-Olivier}, 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 


Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. | 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Frale 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
omme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie ‘(André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 


azier. 
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Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 


Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ({André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 


Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 


Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugènc- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 


Philip (André). 
Pinay. 
Pineau, 
Pleven (René). 
Poimbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
rigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Rabiez. 
Ramadier. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Ricou. 


1 Rincent. 


Roques. 

Rougier. 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 


Schaff. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche. 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen {Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
lile-et-Vilaine., 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle’ Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon. 

Zigiiara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Amiot (Octave), 
Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Ciostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Dusseauix. 
Félix-Tchicaya 
Furaud. 
Godin. 
Hamani Diori. 


Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Kauffmann. 

Khider, à 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghine. 

Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 

Liselte. 

Livry-Level. 


Malbrant. 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mondon. 

Nisse. 

Palewski. à 
Raulin-Laboureur (de). 
Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Mokhtari, Montel (Pierre) et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Kibeyre, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOA de 573 
Majorité absolue. 287 


Pour l'adoption. 951 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont'été reclifiés conforme- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


—— 4-0 


SCRUTIN (N° 3439) 


Sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont après l'article 5 du projel 
relatif aux rentiers-viagers (Aliénation en usufruit}, 


Nombre des votanis. 575 


Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


l'adoption. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

André (Pierre). 

Mlle Archimède. 

Arthaud,. 

Astier de La Vigerie(d”). 

Auguet. 

Aumeran. 

bert) 
allanger vbert)}, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barel. 


Barrachin. 


Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson, (de). 

Becquet. 

Benoist {Charles). 

Ben Tounes, 

Bergasse. 

Berger. 

Besset 

Bélolaud. 

Biliat. 

Bil'oux. 

Biscarlet, 

Bis:01. 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Caron. 

Cartier 
Haute 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chastellain, 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne 

Mme C'aeys. 

Clemenceau (Micheï). 

Cogni)t. 

Cost?s (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 


-Marne. 


Ont voté pour: 


L'eshors 

Dixmier. 

Djemad. 

Mine Douteau 
Drevfus Schmidt. 
Duclos {Jacques), 


eine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jean-4ouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dutard. 

Me Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gavini 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacqu:2s). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marce!). 
Henauït. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Hureaux. 
Jean-Moreau. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
July. 
Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Laile. 

Lambert (Lucien); 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lavergne, 
Lecœur. 
Lefèvre-Pontalis 
Mme Le Jeune (Hélène), 


Côles-du-Nord. 
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Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Lescorat. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Macouin. 
Maillccheau. 

Mallez. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

MazeL 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte4’Or. 
Michaut (Vistor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Monin 

Montagnier. 
Montillot, 

Môquet,. 

Mora, 

Morand. 

Moustier (de). 
Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Multer (André). 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 
Noël (Marcet), Aube. 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Pauimier, 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Püron (Yves). 

(Albert), 
(Gu 

Peyrat. 
Peytel, 

|Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Quilici. 
Mme Rabalé. 

Ramarony. 
Ramette. 
Renard 
Reynaud (Paul), 
Mme Revyraud. 

Kigal (Albert, Loiret 
Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 
Roclore. 

Rolln (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 

Roulon, 

Rousseau. 

iRuffe. 


Seine, 
Bisses 
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Mlle Rumeau. 
Savard 


Schauffler (Charles). 


Mme 
Serre. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Bignor, 

Sourbet. 

sportisse. 


schell. 


MM 
Abelin. 
Aku 
Alionneau, 
Antier, 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Aragon 
ArnAl. 
Asseray. 
Auberne. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
arde. 
Aujoulat. 
Babet Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barrot. 


Bas. 

Paul Pastid. 

Baurens, 

Bayiet. 

Beauquier. 

Bècne. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berceret. 

Bessuc. 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges) 
illèr 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra 

Mlle Bosquier., 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret ‘Henri), 

Bourgès-MaunouTy. 

Bouxom. 

Burlet. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné fdc). 

Co in 


Temple, 

Tharmier, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Toublanc, 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 


Ont voté contre: 


Con£at-Mahaman. 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fluret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Dama i. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Ra. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Derxonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson, 
LDevemy. 
Levinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellat, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas 
Dupraz (Joannès). 
Mile (José), 


Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durreux. 
Duveau 
Elain. 
Errecart 
Evrard. 
Fabre. 

(Yves), 


Fa 

(Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet. 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Gau. 

Gay {Francisque) 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino 

Giacobbi 

Gcrse 

Cosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin 
Rhône 

Guesdon. 


(Maurice), 


Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Zunino. 


Guilbert. 

uuille. 

Guillou Houis), 
Finistère, 

Guissou (Henri), 

quitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Kaymond;, Gironde. 

falbout. 

ilenneguelle. 

Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

r“ulin 

Husse! 

Hutin-Desgrées. 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve {Géraud}, 

Juglas, 

Juies-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre- Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustn), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 


(André). 


Leenhardt, Francis). 
Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le ‘Troquer (André). 

Levindrey._ 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez ‘Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres 


Méta yer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Menteil {André}, 
Finistère: 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimiin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poirmbœutf, 

Poinso-Chapuis, 


Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Ségelle, 

senghor, 

siefridt, 

Sigrist. 

silvandre. 
simonnet. 

Sion. 

(Fily-Dabo), 


Queuille. sma 

*abier. 

Ramadier, Tailade, 

Ramonet. Teitgen (Henri), 
Raymond-Laurent. Gironde. 

Reeb. Teitgen (Pierre), Ik 
Regaudie. et- Vilaine. 
Reille-Soult. Terpend. 

Rencure.. Thibault. 

Tony Révillon. Thomas (Eugène), 
Ricou Thora:. 

Rincent. Tinaud (Jean-Louisÿ, 
Roques. Tinguy (de). 
Rougier. Truffaut, 

Saïd Mohamed Cheikh. |Valay. 

saravane Larabert. Valentino. 

Sauder. Vée (Gérard), 
Schati. Vcrneyras. 


Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Very (Emmanuel), 
Viard. 


Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armiot (Octave). 
Bayrou. 
Eoukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Clostermann. 
Coulhibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Félix-Tehicaya. 
Furaud. 
Godin. 


Hamani Dior. 
#Houphouet-Boigry. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre, 

Lespès.. 

Liquard. 

Lisette. 
Livry-Level. 
Malbrant. 


Mamadou Kona!e 
Mezerna. 
Miche'ot. 

Milcent. 

Mondon. 

Nisse. 

Palewski. 
Raulin-Laboureur (de). 
Terrenoire, 
Theetten. 
Vendrourx. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part aw vote: 


MM. 


Rabemananjara, Rascta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Moklitari, Monte! (Pierre) et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard Herriol, 


président de 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 


semblée nationale, 


Les sombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption. 


Conlre 


des VOLANTS. 571 


246 


3238 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus. 
\ 


Dans le présent scrnlin, 
poriés comrne" ayant volé « contre », 


Grouès, 
voler « Pour », 


MM. d'Aragon, Boulet (Paul) et pierre 


déclarent avoir voulu 


+0 


Latif aux entiers viagers (Rentes constiluées par des institutions 


de prévoyance régies par l’article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 
4945). 
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SCRUTIN (N° 3440) 


ramendement de M. Frédéric-Dupont à l’article 7 du projet 


Majorilé absolue. 300 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Allio 
André 
Aragon (d'). 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Astierde La Vigerie (4”). 
Auguet 
Bachelet. 
Ballanger (Robert). 
seine-et-Oise. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel 
Barrachin. 
Barthélémy. 
BartolinL. 
Mme Bastide (Denise), 


Baudry d’Asson (de). 

Bayrou 

Becquet 

Benoist (Charles), 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Berger. 

Besset 

Bétolaud. 

Billat. 

Bi:loux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brau:t 

Mme Braun. 
Brillouet, 
Brusset (Max). 
Bruyneel 

Cachin {Marcel}. 
Calas 


Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castelani. 
Castera. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (dei. 
Mme Charbonnel. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Christisens. 
Citerne. 
Mme Claeys 
C'emenceau iMichel) 
Clostermann. 


Ont voté pour: 


Cogniot. 


-| Costes (Alfred), Seine. 


Pierre (Cot, 

Cristofol. 

Crouzier 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachena: 

Benais (Joseph). 

Denis (Alphonse), . 
Havte-Vienne. 

Deshors. 

Dixmier. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Ureytus-Scninidt. 

Duclos (Jacques), 


Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Hufour 

Dumet (Jean-Louis). 

lunrat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx, 

Dutarc 

Mme Duvernois. 

Eiain. 

Fajon {Etienne). 

Favet. 

Félix 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud 

Mme Gaiicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godir 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
t-Loire 


et- 
Guyot (Riymond), 
Seine 
Hamon Marcel). 
Hénault. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
(Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hureaux. 
Jean-Moreau. 
Joinville {Alfred Mal- 
leret). 


Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

uly 

Kauffmann. 

Kir 

Kkriegel-Valrimont. 

Krieger (Altred). 

Kuehn René). 

Lalle 

Lambert (Lucien\, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mlie Lamblin, 


Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camil'ej, 
Cantal 
Lavergne 

Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis 
Legendre 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lescorat. 

Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquara 
Livry-Level 

Liante 

Macouin 
Maiïiliocheau. 
Maibrant 

Maliez 

Manceau 

Marin (Louis). 
Marty (André) 
Masson (Alberi}, 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 

Audré Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or 
Michaut (Victar}, 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet, 

Midoi. 

Milcent, 

Mondon. 

Monin. 
Montagnier. 
Montillot * 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 
Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André) 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Nisse. 

Noël {Marcel}, Aube. 
Olmi. 

Oops Pouvanaa. 
Palew=:k1. 


\Patinaud. 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yvesi. 

Petit {Albert) Seine. 

Petit (Guy;i, Basses 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel, 

Pierrard 

Pierre-Grouès, 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtaiet 

Pouyet 

Fronteau. 

Prot 

Quilicl 

Mme Rabaté. 

Rarcarony 

Rameïte 

Raulin-La boureur (de). 

Renard 

Reynaud {Paul}, 


MM. 

Abelin. 
AKU 
Allonneau. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apitny. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
AUDTY 
Audeguil 
Augarde. 
Aujoulat 
Babet Raphaël). 
hacon 
Badie 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Bastid. 
Baurens. 
Bayiet. 
Beauquier. 
Bèche 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidau:t (Georges). 
Bilières, 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
(Jean). 


our. 

Rouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Sseine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayo. 
Chaban-9Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 


Mme Revyraud. 

Rigal (Alberti. Loiret 

Rigal (Eugène), 
Seine 

Rivet. 

Mme Roca 

Rorhet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute {Roger), 
Ardèrhe. 

Roulon 

Rou:seau. 

Ruffe 

Mle Rumeau. 

Savard 

Schauftler iCharles). 

Mme Schell. 

Serre 

servin 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 


Ont voié contre : 


Charpin 

Chassaing. 

Chautard. 

haze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chev'gné (Ge). 

Cotfin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Cosie-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Loste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou 

David ‘Jean-Pawu), 
Seineæt-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Lefos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux ‘Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Pevina 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

toutrellot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph}. 

Dupruz ‘Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 


Mme Sportisse. 

l'ernple, 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tilon (Charles). 

Toublane 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet 

Tricart. 

Mme Vaillant Coutu- 
rier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff 

Zunino. 


Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Florand. 

‘onlupt-Esperaber, 

Forcinai, 

Fouyet. 

F-oment, 

Habe'le 

Gaborit 

Gaillard. 

rallet. 

Garavel, 

Gervolino. 

Gorse. 

uosset, 

souin Félix), 

nourdon 

WOzZard (Gilles). 
iTimaud 
uérin 
Rhône 

auesdon. 
Guilbert. 
iutllant (André). 

auille. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

iuvomard 

suvon (Jean Ray. 
mond: Gironde. 

Haïbout. 
ennegnelle 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

thuel. 

Jacquinot. 

Jacquet 


Maurice), 


Jjeanmot 


Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 
Labrosse 

Lacaze {Henri), 
Lacoste 

Lamarque-Cando. 
Lambert (Emite- 
Louis}. Doubs. 
Lamine-Guève 
Lapie (Pierre-Ohvier) 
LariDi 

Laurel!f 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 


Lecourt. 


| 
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Leenhardt (Francis). ont. schaîft 
Mme Lelebvre (Fran | Monteil {André), scherer (Marc). Ne peuvent prendre part au vote: 
sine Finistère. Schmidt (Robert), 
Lejeune (Mas ),Somme | Morice. Haute-Vienne. 


Mine Lempereur. 
Le Sciellour. 


Letourneau. 
Le ‘Iroquer {André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli 
Martei Louis), 
Marune 
Martineau 
Masson Jean). 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche 
Meuroux 
Mayer (Daniel), 
Seine 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ide). 

Mercier !André Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier, inûre 
et4oire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 
Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 


Moro-Giaflerri (de). 

MoucheL 

Moussu 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noë!: (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantalon. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Ptlhimun. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

loimbœæutf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Queuiile. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramonet. 

Raymond Laurent 

Reeb 

Regaudie. 

Reilie-soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou 

Rincent 

Roques. 

Rougier. 

Sald Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

S‘hmilt (René), 
Manche. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Ségeile. 

senghor. 

siefridt, 

Sigrist. 

silvandre. 

simonnet. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

solhnhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

feitgen (Pierre), fle- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

finaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal, 

Yvon 


Zigliara, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Amiot (Octave). 
Boukadoum 
Coulibaly Quezzin, 
Derdour, 


Félix-Tchicaya. 
Bamani Dion. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Lisette 

Mamadou Kcnate. 
Mezerna 
vendroux, 


J 


\ 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Mokhtari, Montel (Pierre) et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. ÆEdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 4 
M. Ribeyre, qui présidait la séance. ; 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants... 
Majorité absolue. 


Pour 
Contre 


“ss... 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés contor. 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 9 mars 1951. 
(Journal officiel du 10 mars 1951.) 


Dans le scrutin (ne 2428) sur la motion présentée par M. Delcos 
tendant à l'investiture de M. Queuille, président du conseil dési- 
gné (résultat du pointage): 


MM. d’Aragon et Pierre-Grouès, portés comme « s'étant abstenus 
volontairement », déclarent avoir voulu voter « contre », 


M. Max Brusset, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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